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MINISTERES D'ETAT 


Indemnités susceptibles d'être versées aux agents contractuels 
re par application du décret n° 60-1024 du 13 septem- 


Le ministre d'Etat, le ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 60-1024 du 13 septembre 1960 fixant les règles 
de recrutement et de rémunération de certains personnels non 
titulaires dans les services relevant du ministère du Sahara fonc- 
tionnant dans les départements des Oasis et de la Saoura, notam- 


. ment en son article 17, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les agents contractuels recrutés sur des emplois des 
cadres métropolitains en application du décret susvisé du 13 sep- 
tembre 1960 reçoivent les indemnités de toute nature qui seraient 
accordées aux fonctionnaires titulaires dont ils occupent les emplois, 
à l’exception de celles ayant le caractère d’indemnité de rende- 
ment ou de technicité. Celles-ci pourront toutefois être attribuées 
aux agents qui en bénéficiaient en qualité de titulaires dans leur 
administration d’origine si elles sont également prévues en faveur 
des fonctionnaires des corps dans lesquels ils sont détachés. 


Art. 2. — Le directeur général de l’administration et de la fonc- 
tion publique, le directeur du budget et le directeur des affaires 
administratives et sociales du Sahara sont chargés de l’application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1961. 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara, 
MAURICE CASSET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
LE 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Taux de la subvention due, pour l'année 1961, par les organismes 
et services métropolitains d'allocations familiales au fonds d'action 
sociale pour les travailleurs musulmans en métropole et pour 
leurs familles. 


Par arrêté du 27 décembre 1960, la subvention due par les orga- 
nismes et services métropolitains d’allocations familiales au fonds 
d’action sociale institué par l’article L. 556-1 du code de la sécurité 
sociale est calculée, pour l’année 1961, à raison de 75 p. 100 des 
allocations familiales payées du 1° janvier au 31 décembre de la 
même année dans les départements algériens en application de 
l’article L 556 dudit code. k 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 9 janvier 1961 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Morey (Haute-Saône) et institution d’une délé- 
gation spéciale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que le conseil municipal de la commune de Morey 
(Haute-Saône) n’a pu parvenir à élire un maire; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°", — Le conseil municipal de la commune de Morey (Haute- 
Saône) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 
spéciale composée de MM. Richelet (Léon), Bidault (Gabriel) et 
Bourgeois (Charles). 

._ Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur 
sont chargés de l’exéeution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 28 décembre 1969, M. Dall’ava (Rémy), élève admi- 
nistrateur des services civils d'Algérie, a été nommé et titularisé en 
qualité d’assistant administrateur à compter du 1° novembre 1960, 


Personnels des_ préfectures. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, M. Entz (Paul), attaché à la 
var sou du Bas-Rhin, est nommé chef de division à ladite pré- 
ecture. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 29 décembre 1960, les surveillants dont les noms 
suivent sont inscrits, par ordre de mérite, sur le tableau d’avan- 
cement au grade de surveillant principal pour l’année 1961 : 


.1 MM. Rousseau (Pierre), M. A.| 22 MM. Andrei (Alexandre), pri- 


Etampes. sons de Fresnes. 

2 Richaud (Raymond), 23 Léonard (André), C. P, 
M. correction Lyon. Saint-Martin-de-Ré. 

3 Bareth (Gilbert), M. A.| 24 Lacoux (Pierre), M. C. 
Moulins. Riom. 

4 Heinimann (Alfred) pri-| 25 Vallée (Jean), M. A. 
sons de Mulhouse. Laval, 

5 Affre (René), M. A. 26 Brossay (Emile), M. C. 
Béziers. Caen. 

6 Guilloux (Bernard), 27 Hochard (Jean), M. C. 
M. A. Nancy. Clairvaux. 

7 Bertuel (Eugène), M. A.| 28 Nicot (Gaston), C. P. 
Montpellier. Ecrouves. . 

8 Teissier (Marcel), M. A.| 29 Kress (Bernard), prisons 
Grenoble. de Fresnes. 

9 Delos (Justin), M. A. Per-| 30 Mattei (Charles), M. A. 
pignan. Sarreguemines. 

10 - Corsetti (Pierre), M. A.| 31 Badariotti (Joseph), 
Baumettes-Marseille. C. P. Œrmingen. 

11 Dupouy (Jean), M. A. 32 Soleyrol (Yves), M. C. 
Pau. Nîmes. 

12 Chappaz (Roger), M. C.! 33 Ducher (Clément), M. C. 
Fontevrault. Riom. 

13 Duportail (Hilaire), 34 Lorphelin (Pierre), M. C, 
M. C. Melun. Melun. 

14 Toureng (René), M. A.!| 35 Berriex (Dominique), 
Béziers. M. A. la Santé. 

15 Vignaud (Pierre). M. C.| 36 Grosset (Justin), prison 
Fontevrault. de Saint-Denis. 

16 Mongin (Louis), prisons| 37 Venon (Gilbert), prisons 
de Fresnes. de Kresnes, 

17 Mangeat (Henri), M. A.| 38 Decker (Eugène), C. P. 
Nancy. Œrmingen. 

18 Monier (René), M. C. 39 Duqueroy (Alexandre), 
Clairvaux. C. P. Mauzac. 

19 Jeandot (Eugène), pri-| 40 Angeli (Michel), M. A. 
sons de Mulhouse. Aix-en-Provence. 

20 Champrobert (Léon), 41 Bonny (Gaston), M. cor- 
M. À. Rennes. rection Versailles. 

21 Agricola (Jacques), M. A.| 42 Clech (Louis), M. A. 
Amiens. Saint-Malo. 
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43 MM. Legrand (Alexandre), 


44 
45 
46 
47 


62 
63 


71 


M. A. Béthune. 
Garnier (Jean), M. A. 
Lyon. 
Avril (Gaston), M. A. la 
Santé. 
Jeangin (Emile), 
Dijon. 
Aron (Joseph), M. C. 
Ensisheim. 
Couvidat (Martial), C. P. 
.Saint-Martin-de-Ré, 
Ughetto (Emile), M. A. 
Melun. 
Domec (Ferdinand), 
M. À. Tarbes. 
Albe (Marius), 
Nîmes. 
Tangeten (Jean), M. A. 
Châlons-sur-Marne. 


Mercier (Albertine), M. A. 
la Petite-Roquette. 


M. A. 


M. C. 


. Renouvel (Eugène), C. P. 


Rennes. 

Furstoss (Fernand), pri- 
sons de Mulhouse. 

Parrel (Fernand), M. C. 
d’Eysses, 

Colpaert (Jean), C. O. 
Château-Thierry. 

Defosse (Marcel), M. C. 
Riom. 

Colombani (Jean), M. A. 
Baumettes-Marseille 

Bardot (Emile), C. P. 
Ecrouves. 

Lea (Allain), M. A 
Dieppe. 

Chouteau (Louis), M. C 
Fontevrault. 

Ancelin (André), M. A. 
Compiègne. 

Vignaud (Charles), M. A 
Bordeaux. 

Arthuis (Maxime), M. C. 
Melun. 

Casanova (Antoine), 

M. A, Bastia. 

Cueille (Henri), C. de 
semi-liberté Saint-Sul- 
pice. 

Pasquali (Jean), M. A. 
Meaux. 

Quoniam (Frédéric), 

M. A. Caen. 


Ganiere (André), M. C. 
Toul. 

Vergnaud (Albert), M. A. 
Angoulême. 

Regnier (Hector), M. C. 
Poissy. 

Chevrier (Gaston), M. A. 
Chambéry. 

Cazier (Jean), M. A. 


Boulogne-sur-Mer. 

Chaptal (Jules), M. C. 
Nîmes. 

Dorn (Robert), C. O. 
Château-Thierry. 

Paviot (Alphonse), C. P. 
Rennes. 

Apy (Jean), M. A. Nancy. 

Couderc (Cyrille), M. C. 
Eysses. 

Auzoux (Maurice), M. A. 
Evreux. 

Poletti (Ange), prison de 
Beaune. 

Koffel (Félix), M. A. 
Baumettes-Marseille. 
Cercus (Maurice), M. A. 
Châlons-sur-Marne. 

Buchet (Alexandre), 
M. A. Chartres. 
Philippe (Henri), M. A. 
Epinal. 


86 MM. Guegan (Ernest), M. A. 


87 
88 
89 
90 
91 
92 


95 


97 


MM. 


MM. 


Me 


MM. 


MM. 


Saint-Nazaire. 
Dumas (Louis), M. C. 
Eysses. 
Boresi (Jean), 
Liancourt. 
Klebert (Faul), M. cor- 
rection Lyon. 
Mariotti (Laurent), M, A. 
Nice. 
Fetis (Léonce), M. A. 
Bayonne. 
Naud (Eugène), M. A. 
Versailles. 
Leduc (Raymond), M. A. 
Rennes. 
Freyermuth Victor), 
M. A. Sarreguemines, 


Grillat (Georges), M. C. 
Loos 


M. C. 


Vormiero (Edigio), C. P. 
Mauzac. 

Cailleux (Marcel), 
sons de Fresnes. 

Pautrat (Roger), M. A. 
Bourges. 

Galibert (Marc), 
Riom. 

Hoareau (Raymond), 
M. A. Saint-Pierre. 


pri- 


M. 


Petitjean (Rose), M. A. 
Rouen. 
Schwaller (Ernest), M. 


correction Strasbourg. 


Dagneaux (Gilbert), C. P. 
Saint-Martin-de-Ré. 
Santori (Pierre), P. A. 
Casabianda. 

Losio (Martin), M. A. la 
Santé. 

Lhermite (Joseph), M. A. 
Saint-Nazaire, 

Fretin (Alexandre), 
M. A. Loos. 

Giangrasso (Antoine), 
M. A. Annecy. 

Louis (Raymonde), M. A, 
Rouen. 

Lerat (Marcel), 
Dijon. 

Bibaut (Laurent), M. A. 
Metz. 

Tivenin (Etienne), C. P. 
Saint-Martin-de-Ré. . 

Jublin (André), M. A. la 
Petite-Roquette. 

Pieve (Antoine), M. A. 
Auch. 

Grimaldi (Marie), M. A. 

A. 
A. 


M. A. 


Baumettes-Marseille. 

Deforges (Louis), M. 
Châlons-sur-Marne. 

Lafolly (Pierre), M. 
Provins. 

Oliva (Pauline), C. P. 
Rennes, 

Rozoy (Gaëtan), M. 
Thionville. 

Barnabe (Roger), M. A. 
Bordeaux. 


Claudon (Raymond), 
M. A. Dijon. 
Garros (Yvon), M. C. 
Melun. 
Raynaud (André), M. A, 
C 


> 


Bourgoin. 

Noël (Alphonse), M. 
Nîmes. 

Martinet (Paul), M. A. 
Bar-le-Duc. 

Petitjean (Pierre), M. A. 
Rouen. 

Lhermite (Louis), M. A. 
Saint-Nazaire. 

Renier (Alexandre), 
M. A. Douai. 


129 MM. 
130 
131 


141 


147 


149 
150 


151 


152 M" 
153 MM. 
154 
155 
156 
157 
158 
159 


160 


161 
162 
163 
164 
165 M"° 
166 MM. 
167 
168 
169 
170 
171 


. Krieger (Jules), M. A. 


Guibert (Eugène), M. A. 
Niort. 
Lebœuf (Charles), M. C. 
Poissy. 

Mairet (André), 
Clairvaux. 

Paoloni (Jean), M. A. 
Nice. 

du Izaboulet (Armand), 
M. A. Pau, 

Chablat (Maurice), M. A. 
Coulommiers. 

Tenain (Lucien), M. A. 
Alençon. 


M. C. 


Strasbourg. 

Villechenaud (Gervais), 
prison Boudet, à Bor- 
deaux. 

Guyard (Robert), M. A. 
Tours. 

Menegault (Maurice), 
M. A. Riom. 

Dejonghe (Edmond), 
M. C. Loos. 

Jouhaud (Jean), M. A. 
Baumettes-Marseille, 
Catillon (Maurice), M. C. 

Liancourt. 
Arrive (Xavier), 
Rennes. 
Dufour (Georges), M. A. 
Briey. 
Artus (André), M. C. 
Eysses. 
Guillot (Henri), prisons 
de Fresnes, 


Vantard (Régis), M. A. 
Chalon-sur-Saône. 

Durand (Eugène), M. C. 
Nîmes. 

Delos (Paul), M. C, Loos. 

Beauvoir (Robert), M. A. 
Blois. 

Failter (Jean), M. A. 
Saverne. 

Guillamet (Yvonne), 
C. P. Rennes. 

FlorecK (Jean), M. A. 
Meaux. 

Chanut (Clovis), M. A: 
Valence. 

Gautarel (Adolphe), 
M. À. Nîmes. 

Blet (Gilbert), M. A. la 
Santé. 

Bernardini (Ignace), 
M. C. Caen. 

Grimmer (Edouard), 
M. A. Metz-Cambout, 

Morelle (René), M. A. 
Laon. 
Metrot (Albert), 
Angoulême. 
Rabec (Lucier 
Pontoise. 

Darbon (Fernand), M. A. 
Mâcon, - 

Gazelle (André), M. A. 
Lyon-Montluc. 

Neriny (Jules), M. A. 
Basse-Terre. 

Marsaudon (Marthe), 
M. A. Petite-Roquette, 

Henriot (Marcel), M. A 
Remiremont. 

Fonfrede (Augustin), 
M. A. Bordeaux. 

Simeoni (Martin), M. C. 
Nîmes. sd 

Le Men (Pierre), M. A. 
Evreux. 

Elie (Théophi!-) 
Caen. 

Gosselin de Benicourt 


M. A. 


M. À 


M. A. 


M. C. 


172 MM. Farges (Laurent), M. C. 


173 
174 
175 
176 
177 
178 
179 
180 
181 
182 
183 
184 
185 
186 
187 
188 
189 
190 
191 
192 


210 
211 
212 
213 
214 


(Robert), M. A. Amiens. 


Riom. 

Richard (Raymond), 
M. C. Melun. 

Duquesne (Lucien), 
M. A. Dijon. 

Bass (Lucien), M. A. 
Colmar. 

Besombes (Gabriel), 
C. P. Mauzac. 

Vasselin (René), M. A. 
Dieppe. 

Cormenier (Moïse), 
M. A. Cahors. 

Sanchez (Jean), M. A. 
Baumettes-Marseille. 

Lepetz (Jean), M. C. 
Loos. 

Fleury (Henri), M. C. 
Poissy. 

Chantreau (Louis), 
M. C. Fontevrault. 


Isner (Joseph), prisons 
de Mulhouse. 


 Geneste (Joseph), 


M. C. Eysses. 
Claude (Georges), 
prisons de Beaune. 
Daigneau (Edmond), 
M. A. Fontainebleau. 


Chaplault (Gaston), M. A. 
Clermont-Ferrand. 

Lemasie (Franck), 
M. A. Alès. 

Muller (René), M. C. 
Ensisheim. 

Le Goualher (Robert), 
Liancourt. 

Maille (Robert), M. A. 
Loos. 

Tribert (Martial), C. P. 
Saint-Martin-de-Ré. 


Rouleau (Maurice), 
M. A. Evreux. 
Dugied (Maurice), M. A. 
Dijon. 
Angeli (Constant), ‘ 
M. C. Nîmes. 


Massat (Lucien), M. A. 
Aurillac. 

Duchatel (Auguste), 
prisons de Fresnes. 

Coquil (Auguste), M. A. 
Saint-Malo. 

Vogler (Adrien), M. C. 
Toul. 

Harry (Albert), M. A 
Corbeil. 

Bigorie (Louis), M. A. 
Clermont-Ferrand. 

Cozette (Amédée), 
M. A. Amiens. 

Brun (Paul), M. A. 
Baumettes-Marseille. 

Perwuez (Amédée), 
M. A. la Santé. 

Croisier (Louis), C. P. 
Rennes. 

Roggy (Robert), C. P. 
Œrmingen. 

Nicolas (Henri), M. A. 
Châteauroux. 

Piat (Robert), M. A. 
la Petite-Roquette. 


Grandperrin (Léon), 
M. A. Dijon. 

Carboni (Paul), M. A. 
Nice. 

Bouchez (Raymond), 
M. A. Douai. 

Visintainer (Lino), 
M. C. Melun. 

Richard (Emile), C. P. 
Œrmingen. 

Dixmier (William), 
M. C. Fontevrault. 
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215 MM. Brunet (Maxime), C. P. 


216 
217 


Mauzac. 
Delplace (Emile), 
M. A. Versailles. 
Marcin (Elie), centre 
P.-Giscard, Clermont- 
Ferrand. 
Someyre (André), 
M. C. Nîmes. 
Lassalvy (Joseph), 
M. A. Montpellier. 
Jutel- (Henri), M. A. 
Saint-Malo. 
Ponzi (Antoine), C. P. 
Ecrouves. 
Thiebaut (Auguste), 
M. A. Saint-Quentin. 
Couderc (Maxime), 
M. C. Eysses. 
Rondenet (René), 

M. C. le Havre. 
Boisereau (Georges), 
M. C. Clairvaux. 

Pagez (René), M. A. 
Grenoble. 

Celtan (Hilaire), M. C. 
Fort-de-France. 

Martin (Louis), M. C. 
Poissy. 

Capelli (David), 
M. A. Nancy. 

Jemin (Marcel), C. P. 
Saint-Martin-de-Ré. 
Martinez (Louis), M. A. 

Baumettes-Marseille. 
Leflot (Jean), M. A. 
Rouen. 
Bouel (Fernand), M. A. 
le Mans. 
Salmen (Gustave), 
M. À. Dunkerque. 
Chaput (Georges), 
prison de Gannat. 
Le Goualher (Henri), 
M. C. Liancourt. 
Vanzetti (Joseph), 
M. C. Clairvaux. 
Moreau (Charles), 
M. A. Poitiers. 
Fontaine (Edmond), 
prisons de Fresnes. 
Dedieu (Elie), M. A. 
Toulouse. 
Fabiani (Léonard), 
M. A. Nice. 
Jung (Eugène), M. A. 
Béthune. 
Chesne (Marcel), M. A. 
Tours. 
René (Lucien), M. A. 
Lorient. 
Schnoering (Julien), M. 
correction Strasbourg. 
Luneaud (Etienne), 
M. A. Bordeaux. 


Arnoult (Gilbeït), 
M. C. Clairvaux. 

Harhi (Salomon), M. A. 
la Santé. 

Albert (François), 
M. C. Riom. 

Reynard (Henri), M. C. 
Nîmes. 

Eve (Robert), M. A. 
Epinal. 

Thorin (Gaston), M. A. 
Corbeil. 

Trouessard (Joseph), 
M. A. Angers, 

Bouleux (Louis), M. A. 
Cambrei. 

Ferrand (Roger), M. C. 
Eysses. 

Mireux (Maurice), 
M. C. Melun. 

Nicolle (Jean), M. A. 
Chaumont. 


253 MM. Jammes (Raymond), M. A. 


Baumettes-Marseille. 
Caillaud (Etienne), 

M. C. Poissy. 
Escrignac (Maurice), 

M. C. Caen. 
Schwaller (Emile), 

M. A. Strasbourg. 
Daviet (Etienne), M. A. 
Fontenay-le-Comte. 

Coffineau (Gaston), 
M. À. Rouen. 
Pillot (André), M. A. 
Charleville. 
Etienne (Joseph), 
M. C. Nîmes. 
Mei (Toussaint), M. cor- 
rection Versailles. 
Bartolo (Louis), M. A. 
Brest. 
Zimmermann (Joseph), 
M. A. Remiremont. 
Girardeau (Henri), 
C. P. Mauzac. 
Mauger (Henri), M. A. 
Rouen. 
Sandretto (Auguste), 
M. A. Chalon-sur-Saône. 
Filippini (Paul), M. A. 
Aix-en-Provence. 
Campinchi (Antoine), 
prisons de Fresnes. 
Marchal (René), M. A. 
Metz. 
Vaillant (Emile), M. A. 
Laval. 
Hibrand (Pierre), 
M. C. Eysses. 
Galy (Marius), M. cor- 
rection Versailles. 
Guerrini (Pascal), M. A. 
Baumettes-Marseille. 
Berriex (Célestin), 
M. A. Pau. 
Bombard (Edouard), 
M. A. Pau. 
Memeteau (Gaston), 
M. C. Fontevrault. 
Léonard (Raymond), 
M. A. Bar-le-Duc. 
Leroy (Léon), M. A. 
Arras. 
Lafitte (Frédéric), 
M. A. Mont-de-Marsan. 
Monteil (Alban), 
M. A. la Santé. 
Balson (Julien), M. A. 
Chaumont. 
Pitta (Ludger), M. A. 
Cayenne. 
Negroni (Padoue), 
M. A. Nice. 
Martinetti (Joffre), 
M. A. Versailles. 
Schaeffer (Albert), 
M. À. Saverne. 
Santaliestra (Julien), 
M. A. Bordeaux. 
Pieroni (Xavier), 
M. C. Nîmes. 
Bonzom (Jean), M. C. 
Melun. 
Couillabin (Alexandre), 
M. A. Laval. 
Desmelliers (Maurice), 
M. A. Beauvais. 
Bibolet (Paul), M. A. 
Lyon-Montluc. 
Cosqueric (Rémy), 
M. A. Rambouillet. 
Robert (Georges), 
M. C. Clairvaux. 
Thiebault (Louis), 
M. A. Briey. 
Gouin (Fernand), C. P. 
Saint-Martin-de-Ré. 
Oliero (Emmanuel), 
M. C. Poissy. 


302 MM. Ferricelli (Jean), M. A. 


303 
304 
305 
306 
307 
308 
309 


344 


Perpignan. 
Carboni (Paul), M. A. 
Baumettes-Marseille. 
Vaillant (Paul), M. A. 
Loos. 
Simonel (Marcel), M. A. 
Meaux. 
Marsault (Edouard), 
M. À. Angers. 
Campinchi (Charles), 
M. A. Metz-Cambout. 
Bonneyrat (Marcel), 
M. A. Limoges. 
Sertelet (Albert), C. O. 
Château-Thierry. 
Archambaud (Charles), 
M. A. Clermont-Ferrand. 
Coullet (Adrien), 
M. A. Digne. 
Schmitt (Virgile), 
M. A. Colmar. 
Lermoyer (Maurice), 
M. A. Liancourt. 
Gruenais (Francis), 
M. C. Caen. 
Laden (Louis), M. A. 
Loos. 
Monmarty (Robert), 
C. P. Mauzac. 
Hardiville (Marceau), 
M. C. Liancourt. 
Gillot (Julien), M. A. 
Lons-le-Saunier, 
Girardet (Joseph), 
M. C. Nîmes. 


‘ Seris (Paul), M. A. 


Toulouse. 

Vitalis (Emile), M. A. 
Versailles. 

Leblanc (Joseph), M. A. 
Nantes. 

Bailly (Henri), C. P. 
Œrmingen. 

Rolland (Guy), M. A. 
Saintes. 

Bouillac (Aristide), 
prisons de Fresnes. 

Rouchon (Hyacinthe), 
M. C. Riom. 

Normand (Lucien), 
M. A. Arras. 

Dejuli (Jean), M. A. 
Baumettes-Marseille. 

Francon (Jean), M. C. 
Riom. 

Hurst (André), M. C. 
Ensisheim. 

Beaumont (Octave), C. P. 
Saint-Martin-de-Ré. 

Hervé (Auguste), 
M. À. la Santé. 

Glardon (Roger), prison 
de Lure. 

Didier Edmond) M. A. 
Toulon. 

D’Hound (Robert), M. A. 
Loos 


Gruel (André), M. A. 
Versailles. 

Riegel (François), pri- 
sons de Mulhouse, 

Bazille (Auguste), M. C. 
Caen. 

Barthelemy (Gabriel), 
M. C. Eysses. 

Lefèvre (Eugène), M. A. 
Aix-en-Provence. 

Laubertie (Antoine), 
M. A. Tulle. 

Niveau (Bernard), M. A. 
Pontoise. 

Lièvre (Jean), M. C. 
Fontevrauit. 

Segault (Claude', C. P. 
Ecrouves. 


345 M"* Girompaire (Madeleine), 


M. A. Loos. 


346 MM. Siot (Marie-Jean), M. A. 


347 


375 
376 


Bordeaux. 

Raimbault (Jacques), 
M. C. Poissy. 

Trema (Lucien), M. C. 
Clairvaux. 

Levet (Mathieu), M. A. 
Saint-Etienne. 

Boisvilliers (Noé), M. A. 
Saint-Pierre. 

Le Boulanger (Louis), 
M. C. Versailles. 

Stegre (Pierre), M. C. 
Toul... 

Foucaud (Marcel), C. P. 
Saint-Martin-de-Ré. 

Becam (Paul), M. A. 
Baumettes-Marseille. 

Trouillot (Georges), pri- 
sons de Fresnes. 

Kerzulec (Michel), M. A. 
Vannes. 

Garçon (Maurice), M. A. 

Saint-Omer. 

Martin (Louis), M. A. 
Privas. 

Lemassu (Pierre), M. A. 
Orléans. 

Breton (Gaston), M. A. 
Besançon. 

Grandeury (Henri), 
M. A. Nancy. 

Muet (André), prison 
Boudet à Bordeaux. 

Magnenet (Maurice), 
M. A. Melun. 

Lauze (Jean), M. A. Car- 
cassonne. 

Peredes (Yves), M. C. 
Nîmes. 

Delaveau (Louis), M. A. 
Saint-Quentin. 

Paoli (Dominique), M. A. 
la Santé. 

Froidure (Maurice), 
M. C. Caen. - 

Tondeur (Roger), M. C. 
Strasbourg. 

Torres (Lucien), M. C. 
Eysses. 

Roy (Henri), M. A. 
Besançon. 

Lachèvre (Roger), M. A, 
Rouen. 

Chaperon (Célestin), 
M. A. Lyon. 

Petrequin (Georges), 
M. A. Nice. 

Martinez (Michel), M. A. 
Strasbourg. 

Grimaldi (Pierre), M. C. 
Melun. 


377 M"° Depail (Marie), C. P. 


Rennes. 


378 MM. Vanhullebus (Joseph), 


ESS 


M. A. Loos. 

Raynai (Jean), M. A. 
Mont-de-Marsan. 

Guillaume (Jean), M. A. 
Chartres. 

Weber (Edouard), M. A. 
Besançon. 

Foatelli (Ange), P. A. 
Casabianda. 

Delpuech (Elie), M. A. 
Aurillac. 

Codagnotto (Guérino), 
M. C. Poissy. 

Leroy (Joseph), M. A. 
Vannes. 

Sontot (Yvon), M. C. 
Ensisheim. 

Escande (Jacques), M. C. 
Liancourt. 

Pernot (Georges), M. A. 
Lyon. 


M"° Brun (Jacqueline), M. A. 
Loos. 
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390 MM. Lavaysse (Gaston), M. C. | 406 Mw° Lestrie (Jeanne), M. A. 


Nîmes. Pau. 

391 Micallef (Ange), M. A. 407 MM. Lireb (Théodore), pri- 
Corbeil. sons de Fresnes. 

392 Carret (André), M. C. 408 Marchadour (Jacques), 
Fontevrault. M. A. Brest. 

393 Remy (René), prisons de | 409 Jacquey (Jean), M. C. 
Mulhouse. Toul. 

394 Brossard (Octave), C. P. | 410 Vandamme (Julien), 
Saint-Martin-de-Ré. M. A. Valenciennes. 

395 M*° Chapiteau (Anna), pri- 411 Lavaud (Noël), C. P. 
sons de Fresnes. Mauzac. 

396 MM. Curty (Marcel), M. A. 412 Ligez (Jean), M. A. 
Besançon. Chalon-sur-Saône. 

397 Py (Maxime), M. A. 413 Mohin (René), M. A. 
Baumettes-Marseille. Saint-Etienne. 

398 Cousin (Henri), M. C. 414 Me Pautard (Madeleine), 
Loos. M. A. la Petite- 

399 Borderie (Georges), pri- Roquette. 
sons de Fresnes. 415 Aucher (Renée), prisons 


de Fresnes. 
416 MM. Guignaud (Fernand), 
prisons de Fresnes. 


Muller (Aloyse), prisons 
de Mulhouse. 
401 Le Roux (Amédée), 


M. A. Saint-Malo. 417 Falvard (Jean), prisons 
402 Peulve (Maurice), M. A. de Fresnes. 

Agen. 418 Piet (René), M. A. la 
403 Joulin (Jean), M. A. Santé. 

Rouen. 419 M''e Podeur (Josette), M. A. 
404 David (Paul), M. A. la Petite-Roquette. 

Lyon. 420 M. Thevenet (Jean), prisons 
405 Lahili (Ammar), M. A. de Fresnes. 


Avignon. 


Par arrêté du 2 janvier 1961, M. Meler (Marcel), ancien fonction- 
naire français des cadres pénitentiaires du Maroc affecté à compter 
du 1‘°° mars 1957 en qualité de surveillant aux prisons de Fresnes 
et non installé, est radié des cadres. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, sont inscrits, par ordre de 
mérite, sur la liste d’aptitude aux fonctions d’adjoint d’économat 
ma + classe stagiaire des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée : 

Mmes Vivet (Nellie)}, Bouvet (Rolande), M. Archier (René), Mile 
Palfroy (Monique). 


Greffiers. 


Par arrêté du 29 décembre 1960, M. Cabaret, greffier à la cour 
d’appel de Riom de classe principale, 5° échelon, avec ancienneté 
dans cet échelon du 29 décembre 1960 (indice brut 455), est, à 
compter du 31 décembre 1960, nommé chef de service de greffe à 
ladite cour, à la 2° classe, 7° échelon, avec ancienneté remontant 
au 29 décembre 1960 (indice brut 470). Il est titularisé dans son 
nouveau grade. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 30 décembre 1960, M. Altmeyerhenzien (Jacques), 
agent de bureau de 4° échelon au tribunal de grande instance de 
la Seine, est nommé secrétaire de parquet stagiaire audit tribunal, 
à compter du 19 janvier 1961. 


Par arrêté du 2 janvier 1961, Mme Bozon (Jacqueline), épouse 
Bailly, secrétaire de parquet stagiaire (indice brut 210) au tribunal 
de grande instance de la Seine, est, sur sa demande, mutée au 
tribunal de grande instance de Beauvais. 


Par arrêté du 2 janvier 1961, M. Vu Dinh Tuong, secrétaire de 
parquet de classe principale, 5° échelon (indice brut 455), au tribu- 
nal de grande instance d’Amiens, est, sur sa demande, muté au 
tribunal de grande instance de la Seine. 


Par arrêté du 2 janvier 1961, Mme Marcelle Lobry, secrétaire 
de parquet de 2' classe, 3° échelon (indice brut 275), au tribunal 
de grande instance de Saint-Quentin, est placée, sur sa demande, 
en disponibilité sans traitement pour une période d’un an à compter 
du 1° décembre 1960, par application des articles 26 ($ 1) et 27 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959. ; 

Elle pourra percevoir la totalité des allocations prévues par la 
loi n° 46-1835 du 22 août 1946. 


Par arrêté du 2 janvier 1961, Mlle Micheline Bellion, secrétaire 
de parquet de 2° classe, 2° échelon (indice brut 252), au tribunal 
de grande instance d’Evreux, est placée, sur sa demande, en dis- 
ponibilité sans traitement pour une période de trois mois à 
compter du 5 novembre 1960, par application des articles 26 ($ 1) 
et 27 du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 

Elle pourra percevoir la totalité des allocations prévues par la 
loi n° 46-1835 du 22 août 1946. 


Décisions dé justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement contradictoire rendu le 24 novembre 1960 par 
le tribunal de grande instance d’Ajaccio statuant en matière dis- 
ciplinaire, il appert que M. Leonetti (César-Alexandre), huissier de 
justice à Ajaccio, a été condamné à la peine de la destitution. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 9 janvier 1961 portant élévations à la dignité de grand- 
de et de grand officier dans l'ordre national de la Légion 
onneur. 


Par décret du Président de la République en date du 9 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du minis- 
tre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d’honneur portant que les élévations à la dignité de grand- 
croix et de grand officier comprises dans le présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, sont élevés dans lordre national de la 
Légion d’honneur, avec traitement (contingent: décret n° 60-427 
du 5 mai 1960), les officiers généraux et supérieurs désignés 
ci-après ayant acquis des titres de guerre (blessures ou cita- 
tions) postérieurement à leur élévation à la dignité de grand 
officier de la Légion d’honneur ou à leur promotion au grade 
de commandeur de la Légion d’honneur : 


A la dignité de grand-croix. 
Armée de terre. 


M. Parlange (Gaston-Marie-Georges-Géraud), général de division ; 
45 ans de services, 41 campagnes, A été blessé et cité. Grand 
officier du 8 juin 1955. 


A la dignité de grand officier. 


Armée de terre. 


M. Normand (Hector-Louis-Ferdinand), général de brigade ; 55 ans 
de services, 19 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du 
30 juin 1938 

M. Laimay (Edmond-Alexandre), colonel d'infanterie ; 41 ans de 
services, 31 campagnes, A été blessé et cité. Commandeur du 
9 juillet 1951. 


Par décret du Président de la République en date du 9 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du minis- 
tre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d’honneur portant que les élévations à la dignité de grand- 
croix et de grand officier comprises dans le présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, sont élevés dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur, sans traitement (contingent : décret n° 60-427 
du 5 mai 1960), les officiers généraux et supérieurs désignés 
ci-après n'ayant pas acquis des titres de guerre (blessures ou cita- 
tions) postérieurement à leur élévation à la dignité de grand 
officier de la Légion d'honneur ou à leur promotion au grade 
de commandeur de la Légion d’honneur : 


A la dignité de grand-croix. 


Armée de Pair. 


M. Gerard (Paul-Charles), général de division; 61 annuités, 
12 campagnes, 14 ans 9 mois de bonifications pour service aérien 
commandé. A été blessé et cité. Grand officier du 12 juillet 1936. 


A la dignité de grand officier. 


Services communs aux trois armées. 


M. Vaucel (Marcel-Augustin), médecin général inspecteur ; 44 ans 
24 campagnes. A été cité. Commandeur du 10 juillet 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
Armée de l’air.. chargés, chacun en ce qui le concerfe, de l’exécution du présent 


M. de Geffrier (Hubert-Marie-Joseph), général de division; 
47 annuités, 7 campagnes, 18 ans 10 mois de bonifications pour 
service aérien commandé. A été blessé et cité. Commandeur du 
30 juin 1937. 

M. Favre de Thierrens (Jean-Paul-Jacques), colonel ; 42 annuités, 
7 campagnes. A été blessé et cité, Commandeur du 11 mai 1946. 


Armée de mer. 


M. Lafargue (Maurice-Marie-Auguste), contre-amiral ; 57 ans et 
3 mois de services dont 20 ans et 2 mois dans la 2° section. 
Cinq fois cité. Commandeur du 9 septembre 1940. 


Armée de terre. 


M. Braun (Alfred-André), général de brigade ; 52 ans de services, 
17 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du 29 juin 1939. 


Décret du 9 janvier 1961 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 9 janvier 
1961, rendu sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Pour services exceptionnels. 


ue Boucher de Crèvecæur (Jean-Marie-Charles), général de divi- 
sion. 

Cette élévation ne comporte pas l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 9 janvier 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déciaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que l'élévation à la dignité de grand 
officier comprise dans le présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est élevé dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
sans traitement (contingent : loi n° 55-1062 du 6 août 1955), l’officier 


général désigné ci-après, n’ayant pas acquis des titres de guerre . 
À 


(blessures ou citations) postérieurement 


sa promotion au grade 
de commandeur de la Légion d’honneur. 


A la dignité de grand officier. 


Armée de mer. 


M. Cagin (Emile-Paul-Henri), commissaire général de 1'° classe ; 
48 ans 3 mois de services, dont 15 ans et 10 mois dans la 2° section. 
Commandeur du 24 juillet 1944, 


Décrets du 9 janvier 1961 portant promotions d'officiers généraux 
e- À ir terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
ra 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le général de brigade Manière (Jean-Christian- 
Adolphe) est promu dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général au grade de général de division, pour prendre rang du 
le" janvier 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
eq qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
x Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


C. DE ‘GAULLE. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Pgemier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°* — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
la 1° section du cadre de l'état-major général au grade de général 
de brigade, pour prendre rang du 1°" janvier 1961: 


MM. 
Le colonel d'infanterie Guigard (Henri-Charles-Xavier) 
Le colonel d’infanterie Autrand (Emile-Louis). 
Le colonel de l’arme blindée et cavalerie de Chabot (Maurice-Honoré- 
Sébran-Marie). 
Le colonel d'infanterie de marine Trancart (André-Marie-Jean). 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — M. le colonel de l’arme biMdée et cavalerie du Temple. 
de Rougemont (Jean-Louis-Bernard-Nitnlas) est promu dans la 
1e section du cadre de l'état-major général au grade de général 
de brigade, pour prendre rang du 1°" février 1961. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. l'ingénieur militaire *en chef de classe des télé- 
communications Lacoste (Marie-François-Gabriel) est promu dans la 
section du cadre de l'état-major général au grade d'ingénieur mili- 
taire général de 2° classe, pour prendre rang du 1° janvier 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 9 janvier 1961 portant promotion d'un officier général 
5 be pa de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le colonel d'infanterie de marine Husson (Jean-Marie- 
Joseph) est promu dans la 2° section du cadre de l’état-major général 
(cadre de réserve) au grade de général de brigade pour prendre rang 
du 7 janvier 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


C. DE GAULLE 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décrets du 9 janvier 1961 portant affectations d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de corps d’armée Conze (Pierre-Auguste- 
Charles) est nommé gouverneur militaire de Lyon, commandant la 
inspecteur (et commandant désigné) de la zone de 

ense n° 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 

Par-le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 

M. le général de division Thuaire (Robert-Marcel) est nommé ins- 
pecteur du génie, à compter de la date de départ, par limite d’âge, 
du titulaire actuel. , 

M. le général de brigade Dudelou (Paul-Alexandre-Henri) est nommé 
directeur central du génie. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 

M. le général de brigade Clement (Claude-André-Aristide) est 
nommé adjoint au général commandant la 9° région militaire. 

M. le général de brigade Trancart (André-Marie-Jean) est nommé 
commandant de la zone Est saharien. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — M. le général de brigade Then (Henri-André-Jacques) 
est nommé adjoint au général commandant la 5° région militaire, 
inspecteur (et commandant désigné) de la zone de défense n° 2 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées. 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 9 janvier 1961 portant affectation d’un officier général 
de l’armée de l'air. 22 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu Particle 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 
Art. 1'°'. — M. le général de brigade aérienne Labbé de La Genar- 
dière (Etienne-Edgard-Marie-Antoine-Edmé) est nommé commandant 
du groupement des unités aériennes spécialisées du Sahara. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris. le 9 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 9 janvier 1961 rtant admission dans la 2° section du 
cadre de l'état-major néral (cadre de réserve) d'un officier 
général de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l'article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 


Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de Pair ; 
+ Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général, cadre de réserve ; 
Vu le décret n° 52-135 du 4 février 1952 portant relèvement des 
limites d’âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonc- 
tionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers des armées de 
terre, de mer et de l'air. 
Le conseil des ministres entendu. 


Décrète ? 

Art. 1°, — M. le médecin général inspecteur Luiggi (François- 

Joseph), est admis dans la 2° section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve). à compter du 13 janvier 1961. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 


Décret du 9 janvier 1961 portant promotion d'un officier général 


de l’armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 


Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 


Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : 


Art. 17 — M. le colonel de gendarmerie Solenne (Pierre-Emile), 


est promu dans la 2° section du cadre de l'état-major général (cadre 
de réserve) au grade de général de brigade, pour prendre rang du 

7 janvier 1961. LE 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
- chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécutior du présent 
décret. qui sera publié au Journal officiel de la Republique française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 


. Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 
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Décret du 9 janvier 1961 portant promotion d'un officier général 
de 4 ei de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le pharmacien colonel Girard (Pétrus-Claudius) 
est promu dans la 1° section du cadre de l'état-major général au 
grade de pharmacien général, pour prendre rang du 1°" janvier 1961. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL D 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 


Armée de l'air (active). 


Par arrêté du 29 décembre 1960, la décision en date du 8 octobre 
1955 du jury du concours pour le recrutement du chef de la 
musique de l'air portant classement des candidats et l’arrêté en 
date du 25 novembre 1955 (Journal officiel du 7 décembre 1955, 
p. 11870) portant nomination de M. le chef de musique de 1° classe 
Liesenfelt (Paul-Marie) en qualité de chef de la musique dé Pair, 
à compter du 1‘ novembre 1955, sont annulés. 


Par décision du 28 décembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement les officiers dont les noms suivent, placés dans la position 
de congé définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de lieutenant-colonel.. 
M. le commandant Trivin (André-Robert-Noël). à 


Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine Monribot (Pierre-Marc-André). 


Par décision du 29 décembre 1960, le tableau d’âvancement des 
ingénieurs militaires des travaux de l’air (année 1960) du 16 jan- 
vier 1960 est complété ainsi qu’il suit : 


Pour le grade d'ingénieur de 1'° classe des travaux de l'air. 


Les ingénieurs de 2° classe des travaux : 
Après : Cremonini (J.-L.), mettre : « Grandcoïing (J.) ». 


Liste d'aptitude au grade d'ingénieur militaire de 1° classe 
des fabrications d'armement. 


Par décision du 26 décembre 1960, la liste d’aptitude des ingénieurs 
de 1'° classe de travaux d'armement au grade d'ingénieur militaire 
de 1° classe des fabrications d’armement est arrêtée ainsi qu’il 
suit pour 1960 : 


M. Abbate (Edmond-Joseph), ingénieur de 1'° classe de travaux 
d'armement à l’atelier de construction de Rennes. 


Tableaux d'avancement pour l’année 1961 (armée de mer) (active). 


Rectificatifs au Journal officiel du 18 décembre 1960 : 


Page 11391, 1'° colonne, 17° ligne, au lieu de: « Glories (J.-P. 
lire: « Glories (J.) » ; 55° ligne, à au lieu de: « Girard (L-M.-M.-A. 
lire : « Girard (1.-M.-M. -A.-H.) » ; 68° ligne, au lieu de : « Le Cerf (A. 
lire : « Lecerf (A.) ». 


Même page, 2°" colonne, 44: ligne, au lieu de : « Caneau (B.H. M.) » ; 
lire : « Caneau (B.H. H) » ; 59° ligne, au lieu de : « Mollat du jour. 
dain », lire: « Mollat du Jourdin ». 


» 
». 
) ». 


Même page, 3° colonne, 57° ligne, au lieu de: « Colomb d’Ecctay 
(G.-M:-J.) », lire: « Colomb d’Ecotay (G.-M.-J.) ». 


Officiers d’administration de la marine, 
branche « Comptables des matières ». 
Page 11393, 2° colonne, 8: ligne : 
Au lieu de: 
« M. Ducorps (M.-G.). — M. Plédran (H.-D.) », 
Lire : 
« M. Plédran (H.-D.). — M. Ducorps (M.-G.) ». 


Constructions et armes navales. 


Page 11393, 2* colonne, 53° ligne, au lieu de: « Caouditz», lire: 
« Gaouditz ». 


Tableau des désignations pour servir outre-mer du 25 décembre 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1960 : 
Page 11678, 1° colonne : 
Après : 
2° Embarquement à partir du 10 février 1961. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté (assistance technique). 


Infanterie de marine. 
Ajouter : 
Sergents-majors. 
«Le Dantec (Albert), 10° KR. M., B 1 comptabilité (pour servir en 
République du Tchad, sous- préfecture de Largeau). 
« Tanguy (Louis), 10° R. B. C. S. infanterie, B 1 comptabilité 
(pour servir en République du Tchad, sous-préfecture d’Abèche). » 


Au lieu de : « Boyer (Jacques), 9° R. M. B. C. S. comptabilité (pour 
servir en République du Congo) ». lire : « Boyer (Jacques), 9° R. M. 
B. C. S. infanterie ». 


Rayer tout le 4° (Embarquement à partir du 10 mars 1961). 
Page 11679 1'° colonne : 


Au lieu de : 
Adjudant-chef. 
« Malirat (Régis), 10° R. M., B. S. comptable », 
Lire: 
Adjudant-chef. 


« Malirat (Régis), 10° R. M., B. S. infanterie. » 
(Le reste sans changement.) 


Tableau d'avancement pour l'année 1961 (gendarmerie maritime), 


Par décision du ministre des armées en date du 22 décembre 1960, 
sont inscrits au tableau d’avancement : 
Année 1961. 
Pour le grade d’officier de gendarmerie maritime principal. 


Les officiers de gendarmerie maritime de 1'° classe : 
MM. Vallot (Roger-Raymond-Albert). 

Pillet (Maurice-Marie-Joseph). 

Couronneau (Ludovic-Lucien-Dominique). 


Pour le grade d’officier de gendarmerie maritime de 1° classe. 


Les officiers de gendarmerie maritime de 2° classe : 
MM. Le Bastard (Jean). 
Blanchin (Guy-Alphonse). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 12 décembre 1960, M. Basdevant (André), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale 
du ministère de l’éducation nationale, est détaché en qualité 
d'inspecteur général de la jeunesse et des sports, pour une durée 
de cinq ‘ans à compter du 1° février 1959. 
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Par arrêté du 12 décembre 1960, sont placés en position de déta- 
chement, pour une période de cinq ans à compter du 1° jan- 
vier 1960, en qualité d’inspecteurs généraux des services adminis- 
tratifs du ministère de l'éducation nationale, les administrateurs 
civils désignés ci-après : - 


MM. Amestoy (Georges), Andreu (Roger), Delaroche (Paul), Jaffray 
(Georges), Lacroix (Pierre), Pernot (Jean-François), Sorba (Roger), 
Seite (Jérôme), Viala (Emile). 


Par arrêté du 30 novembre 1960, Mme Mourraille (Cécile), secré- 
taire d'administration de classe principale, 2° échelon, au ministère 
de l’éducation nationale, est détachée dans un emploi de rédactrice 
de l'administration académique au centre d’orientation profession- 
nelle de Nice, pour une durée de cinq ans à compter du 
16 février 1960. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 15 décembre 1960, M. Giraud est nommé 
ro rar de conférences titulaire à la faculté des sciences de l’université 
’Alger. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1960, M. Dehove, professeur 
à la faculté de droit et des sciences économiques dé l’université de 
Lille, est nommé, pour une nouvelle période de trois ans, doyen de 
cette faculté, à compter du 1° octobre 1960, 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 3 janvier 1961, M. Rouchette (Marcel), inspecteur 
d'académie de la Seine, est chargé d’une mission d'inspection générale 
en ce qui concerne les établissements publics d’enseignement tech- 
nique. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Nomination de membres de différentes commissions 
au commissariat général du plan. 


COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d’équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de ‘l’équipement sanitaire et 
social ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est nommé membre de la commission de l’équipement 
sanitaire et social constituée au commissariat général du plan en 
vue de l'établissement du quatrième plan : 

M. Moreau, directeur général de l’union des caisses centrales de 
la mutualité agricole. 


Art. 2. — Participe de droit aux travaux de ladite commission : 
Le directeur des affaires professionnelles et sociales au ministère 
de l’agriculture, ou son représentant. 


Art. 3. — Le commissaire général du plan d’équipement et de 
la productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT URBAIN 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 
* Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de l’équipement urbain ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°". — Participent de droit aux travaux de la commission de 
l'équipement urbain constituée au commissariat général du plan 
en vue de l'établissement du quatrième plan : 

Le directeur général de l'architecture au ministère d’Etat chargé 
des affaires culturelles. 

Le directeur du centre technique de l'équipement sanitaire et 
social au ministère de la santé publique et de la population. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 2 septembre 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission du bâtiment et des travaux publics ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 

Art. 1°. — Participe de droit aux travaux de la commission du 
bâtiment et des travaux publics constituée au commissariat général 
du plan en vue de l’établissement du quatrième plan : 

Le directeur général des douanes et droits indirects au ministère 
des finances et des affaires économiques, ou son représentant. 

Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 


*- publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DES TRANSPORTS 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions 
du commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipement 
et du commissariat général à la productivité ; 

-Vu Parrêté du 25 juin 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission des transports ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 
Art. 1°. — Sont nommés membres de la commission des trans- 
ports constituée au commissariat général du plan, en vue de l’établis- 
sement du quatrième plan : 


1'e section. — Transports intérieurs. 


M. Doumenc, conseiller d’Etat en service extraordinaire, pré- 
sident du syndicat des transports parisiens. 

M. Frauciel, président de la chambre d’agriculture de Tarn-et- 
Garonne. 

Art. 2. — Participe de droit aux travaux de ladite commission : 

Le directeur général des douanes et droits indirects au minis- 
tère des finances et des affaires économiques ou son repré- 
sentant. 

Art. 3 — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la productivité est chargé de lexécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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COMMISSION DE L’ARTISANAT 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; : 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 26 août 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de l'artisanat ; + 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, x 


- Arrête : 


Art. 1°". — Est nommé membre de la commission de l'artisanat 
constituée au commissariat général du plan en vue de l’établissement 
du quatrième plan : 


M. pue directeur de la caisse régionale de crédit agricole mutuel . 


de l'Ain. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. è 


- Fait à Paris, le 3 janvier 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DU COMMERCE 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d’équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission du commerce ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont nommés membres de la commission du commerce 
constituée au commissariat général du plan en vue de l’établissement 
du quatrième plan : * 

M. Mangeart, vice-président de la fédération nationale des syn- 
dicats d’exploitants agricoles, président du Bureau d’études techniques 

M. Védé, président adjoint de l'union nationale du petit et moyen 
commerce, président de la fédération des groupements commerciaux 
de l’Aisne, en remplacement de M. Pisson, qui a demandé à être 
déchargé de ses fonctions. 

Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de 
la productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1961. 


WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DES INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l’arrêté du 21 novembre 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission des industries agricoles et alimen:- 
taires ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : H 
Art. 1°". — Sont nommés membres de la commission des industries 
agricoles et alimentaires constituée au commissariat général du plan 
en vue de l’établissement du quatrième plan : 


1re section. — Produits végétaux. 


M. Allary, directeur général des établissements J. Allary, président 
de la fédération nationale des syndicats de fabricants de boissons 
gazeuses. 

M. Séguin, président de la confédération nationale des industries 
et des commerces en gros des vins, cidres, jus de fruits, sirops, spiri- 
tueux et liqueurs de France. 


2° section. — Produits animaux. 


M. Duvivier, président directeur général de la société Le Soc- 
R. A.G.T., président de la fédération nationale des syndicats des 
industries de l’alimentation animale. 

M. Rondepierre, directeur général de la société d'économie mixte 
ET =: et de gestion du marché d'intérêt national de Paris- 
a Villette. 


3° section. — Produits divers. 


M. Pénichoux, secrétaire général de la Société générale des coopé- 
ratives de consommation. 

Art. 2. — Participe de droit aux travaux de ladite commission : 

Le chef du service des affaires économiques d’outre-mer au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, ou son représentant. 


Art. 3. — Le commissaire général du plan d'équipement et de 


la productivité est chargé de à du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DE LA CHIMIE 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1960 portant création au commissariat géné- 
ral du plan d’une commission de la chimie ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est nommé membre de la commission de la chimie 
constituée au commissariat général du plan en vue de l'établissement 
du quatrième plan : 

M. Voisin (André), agriculteur à Gruchet, par Arques-la-Bataille 
(Seine-Maritime), membre de l’académie d’agriculture. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1961. 

WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DES PÊCHES MARITIMES 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du com- 
missariat général à la productivité ; 

Vu larrêté du 27 juillet 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission des pêches maritimes ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°". — Participe de droit aux travaux de la commission des 
pêches maritimes constituée au commissariat général du plan en 
vue de l’établissement du quatrième plan : 

Le directeur général des douanes et droits indirects au ministère 
des finances et des affaires économiques, ou son représentant. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, M. Jean Girodet-Eymard, attaché 
d’administration de 1'° classe des cadres de l’ancien office des 
changes, est placé en service détaché, pour une période maximum 
de cinq ans partant du 8 avril 1960, auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour être mis à la disposition de la commission des 
biens français en Egypte en qualité de chargé de mission. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, M. René Mermoux, administrateur 
civil de 1'° classe à l’administration centrale des finances, est placé 
en service détaché, pour une période maximum de cinq ans partant 
du 21 mars 1960, pour exercer les fonctions de conseiller financier 
près la représentation permanente de la France auprès des com- 
munautés européennes à Bruxelles. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Jacques Monegier du Sorbier, 
administrateur civil de 1'° classe à l’administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une durée maximum 
de cinq ans partant du 1° avril 1960, pour exercer les fonctions 
de commissaire du Gouvernement auprès de la caisse nationale de 
crédit agricole. 
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Par arrêté du 26 décembre 1960, M, Jean Trouve, administrateur 
civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale des finances, 
en service détaché, est réintégré pour ordre dans les cadres de 
l'administration centrale des finances à compter du 1° août 1959 
et placé en service détaché, pour la période du 1‘ août au 
31 décembre 1959, auprès du ministère de l'information, en vue 
d'exercer les fonctions de directeur des services généraux à la 
radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Pierre Mauget, administrateur 
civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l’administration cen- 
trale des finances, est placé en service détaché, pour une période 


maximum de cinq ans partant du 1°" janvier 1960, auprès du minis-- 


tère de l’information en vue d’exercer les fonctions de directeur des 
services généraux à la radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. André Kerever, administrateur 
civil de 1° classe à l'administration centrale des finances, est placé 
en service détaché, pour une période maximum de cinq ans partant 
du 1°" mars 1960, auprès du ministère de la justice en vue d’y exer- 
cer les fonctions de sous-directeur. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, Mme Huguette Laclotte, sous-chef 
de section à la caisse. nationale des marchés de l'Etat, des collecti- 
vités et établissements publics, est placée en service détaché, pour 
une période maximum de cinq ans partant du 1° avril 1960, auprès 
de la Société nationale de construction de logements pour les tra- 
vailleurs originaires d’Algérie, en qualité de chef de bureau. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, est modifié comme suit l’article 2 
de l’arrêté du 25 février 1960 portant mise en service détaché auprès 
du ministère de l’éducation nationale, pour exercer les fonctions 
de chargé de cours de droit public à la faculté de droit et des 
sciences économiques de l’université de Caen, de M. François Boudet, 
administrateur civil de 2° classe à l’administration centrale des 
finances : date d’effet du détachement, 1°" février 1959. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, sont modifiées comme suit, en ce 
qu’elles concernent M. Henri Gebel de Gebhardt, secrétaire d’admi- 
nistration principal à l’administration centrale des finances, les dis- 
positions de l’arrêté du 24 novembre 1958 portant mise en service 
détaché pour une période maximum de cinq ans auprès des cadres 
de Pancien office des changes de fonctionnaires de l’administration 
centrale des finances : date d’effet du détachement, 1°" août 1957. 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, M. Grillet (Jean-Georges), admi- 
nistrateur civil de 1° classe, 3° échelon, à la caisse des dépôts, est 
détaché, à compter du 5 octobre 1959 et pour une période d’une 
durée maximum de cinq ans, auprès de la Société du canal de 
Provence et d’aménagement de la région provençale, pour y exercer 
les fonctions de directeur des services administratifs et financiers. 


Contrôle financier. 


Par arrêté du 4 janvier 1961, M. Georges Morlot, contrôleur finan- 
cier de 2‘ classe, 2° échelon, est placé, sur sa demande, à compter 
du 1°° octobre 1959, et pour une durée de trois ans, dans la position 
de disponibilité prévue par l'article 25 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959, en vue d’exercer les fonctions de directeur financier 
de la société Saint frères, à Paris. 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté du 2 janvier 1961, M. Wacongne (Alain), candidat admis 
au concours de 1958, a été nommé inspecteur élève du cadastre, 
à compter de la date de son installation à l’école nationale du 
cadastre. 


Expertise économique d'Etat. 


Par arrêté du 30 décembre 1960, M. Henri Desponts, expert éco- 
nomique d'Etat, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite et rayé des cadres à compter du 15 janvier 1961. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les appareils 
radiotéléphoniques de navire fonctionnant dans la bande des ondes 
métriques (156 à 174 MHz). 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre des 
postes et télécommunications, 


Vu le décret du 10 novembre 1923 relatif au régime des radio- 
communications à bord des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance, et notamment son article 1°", 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Les spécifications du présent arrêté s’appliquent 
à tous les appareils radiotéléphoniques utilisés à bord des navires 
de commerce, de pêche et de plaisance et fonctionnant dans la bande 
des ondes métriques (156 à 174 MHz). 

Cependant, des dérogations pourront être admises pour les appa- 
reils « portatifs », qui font l’objet de l'article 7 ci-dessous. 


Conditions générales. 


Art. 2. — a) Les caractéristiques techniques définies aux articles 5 
et 6 ci-dessous doivent conserver les valeurs minimales indiquées 
dans les conditions suivantes : 

1° Température ambiante : — 10 à 45° C. 

2° Humidité ambiante : inférieure ou égale à 95 p. 100. 

3° Tension d’alimentation : valeur nominale + 10 p. 100. 

4° Essais de durée : 

En veille (c’est-à-dire récepteur sous tension, chauffage des 
tubes de l’émetteur appliqué et, éventuellement, ther- 
pré des quartz de l'émetteur sous tension) : vingt-quatre 

eures. 

En émission : cinq minutes tous les quarts d’heure, pendant 
six heures. 

b) 1. Les aériens utilisés sont omnidirectionnels et à polarisa- 
tion verticale. Ils sont placés sur le navire en un point aussi élevé et 
aussi dégagé que possible, 

2. L’antenne fictive qui est utilisée au cours des essais est 
une résistance pure R égale à celle de l’aérien telle qu’elle est 
indiquée par le constructeur. . 


Modes d'exploitation. 


Art. 3. — a) Les modes d’exploitation ci-dessous sont prévus : 

1° Utilisation, à l’alternat, d’une même fréquence pour l’émis- 
sion et pour la réception (exploitation « simplex »). 

2° Utilisation, à l’alternat, de deux fréquences espacées à 1 MHz 
pour l’émission et pour la réception (exploitation « semi-duplex »). 

3° Utilisation, en duplex (ou éventuellement à l’alternat), de deux 
fréquences espacées de 46 MHz pour l’émission et pour la réception 
(exploitation « duplex »). 

b) Les appareils sont pourvus d’un haut-parleur pour la veille. 
Quel que soit le mode d'exploitation utilisé, le haut-parleur doit 
être éliminé pendant les périodes d'émission, Un combiné télé- 
phonique est obligatoire lorsque le mode de fonctionnement duplex 
est utilisé. 

c) La fréquence d’émission et la fréquence de réception qui 
lui est associée forment une « voie ». Chaque voie est caractérisée 
par un numéro. 

d) Les valeurs des fréquences assignées sont de la forme: 

156,00 MHz + n x 50 kHz 
n étant un nombre entier compris entre 1 et 360. 

e) Pour les appareils de navire : 

1° Les fréquences d’émission sont comprises dans une bande 
de 1,35 MHz située entre 156 et 174 MHz. 

2° Les fréquences de réception sont comprises dans deux bandes 
de largeur n’excédant pas 1,35 MHz situées entre 156 et 174 MHz: 
l’une des bandes correspond à l’exploitation simplex ou semi-duplex, 
l’autre à l’exploitation duplex. 


Le déplacement des bandes de fonctionnement entre 156 et 174 MHz 
peut être réalisé par reprise des appareils en atelier. 


Nombre minimum de voies. 


Art. 4 — a) Les appareils doivent pouvoir fonctionner au mini- 
mum sur six voies simplex ou semi-duplex. 

b) Les appareils permettant, en outre, l'emploi de voies duplex 
(éventuellement utilisées à l’alternat) doivent pouvoir fonctionner 
au minimum sur six voies de ce type, en plus des six voies simplex ou 
semi-duplex. 
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Conditions techniques concernant les émetteurs. 


Art. 5. — a) Tolérance de fréquence : 


L'écart maximum relatif entre la fréquence scitiias et la fré- 
quence rayonnée en l'absence de modulation est inférieur à 2.10 

Aucune mesure n’est faite avant dix minutes de -fonctionnement 
en veille. 

La tolérance comprend l’erreur de calage et la dérive du pilote. 

Le dispositif de calage ne doit pas être directement accessible à 
l'utilisateur. 


b) Modulation : 


1) Le type de modulation employé est la modulation de phase. 

L'excursion nominale A F, à 3.000 Hz est de + 12 kHz. Il est 
possible d'atteindre cette excursion pour 1.000 Hz. 

L’excursion ne doit en aucun cas dépasser + 15 kHz. 

2° Pour un niveau d’entrée constant du signal de modulation 
qui correspond à une excursion de + 4 kHz à 1. Hz, l'indice 
de modulation (rapport entre la valeur de l’excursion et celle de 
la fréquence du signal) doit rester compris entre 4,5 et 2,85 (+ 1 et 
— 3 dB) pour toute fréquence de la bande 300—3.000 Hz. 


c) Puissance : 


Les émetteurs doivent avoir une puissance comprise entre 5 et 
20 watt: pour toute fréquence comprise dans la bande de fonc- 
tionnement large de 1,35 MHz 

La puissance est mesurée dans J’antenne fictive. 

d) Rayonnements non essentiels : 

1° La puissance moyenne de tout rayonnement non essentiel 
dû à des produits de modulation dans une voie quelconque des 
bandes : 156,025—157,425 MHz, 160,625—160975 MHz et 161,475— 
162,025 MHz ne doit pas dépasser 10 microwatts. 

2° La puissance moyenne de tout autre rayonnement non essentiel 
ne doit pas dépasser : 


2,5 microwatts sur une fréquence quelconque de ces bandes. 
25 microwatts sur toute fréquence extérieure à ces bandes. 


Ces puissances sont mesurées dans l’antenne fictive. 


e) Modulation résiduelle en fréquence : 

Le bruit dû à une modulation résiduelle en fréquence, en l'absence 
de modulation, est à 40 dB au-dessous du signal correspondant à 
une modulation à 1.000 Hz avec lexcursion + 12 kHz. 

f) Distorsion harmonique : 

La distorsion totale à l'émission ne doit pas dépasser 10 p. 100: 


Pour une excursion de + 10 kHz dans la bande 1.000 — 3.000 Hz 
et, 


Pour un indice de modulation égal à 10 dans la bande 300 — 
1.000 Hz. 


Conditions techniques concernant les récepteurs. 


Art. 6. — a) Réponse : 
Pour tout signal d'entrée de tension 1 millivolt, modulé à une 


fréquence- comprise entre 300 et 3.000 Hz à l'indice 4, le niveau de : 


sortie doit conserver à + 1 ou — 3 dB près la valeur obtenue à 
1.000 Hz. 


b) Sensibilité : 


Le rapport signal à bruit et la puissance de sortie se mesurent 
avec un signal haute fréquence modulé à 1.000 Hz avec une excursion 
de +8 kHz appliqué au récepteur sous l’impédance R. Le niveau 
basse fréquence est ajusté dans ces conditions à un milliwatt dans 
l’écouteur du combiné ou à 200 milliwatts dans le haut-parleur si 
le combiné n’existe pas. 

1° Pour un signal de tension égale à 2 microvolts, le rapport signal 
à bruit est au moins égal à 20 dB : 

2° Pour un signal de tension supérieure ou égale à 100 microvolts, 
le rapport signal à bruit est au moins égal à 30 dB; 

3° Pour un signal de tension variant entre 2 et 100. 000 microvolts, le 
niveau basse fréquence varie entre son niveau maximum et son 
niveau minimum de 3 dB au plus. 


c) Rayonnements parasites : 
Les rayonnements parasites du récepteur doivent avoir une puis- 
sance inférieure à : 


25 microwatts sur une fréquence quelconque des bandes 156,025 
— 157,425 MHz, 160,625 — 160,975 MHz et 161,475 — 162,025 MHz. 
é 10 microwatts sur une fréquence quelconque extérieure à ces 
andes. 


Ces puissances sont mesurées dans l’antenne fictive. 


d) Sélectivité HF : 


Sur les fréquences parasites de réception pouvant exister dans la 
bande 156—274 MHz, l'atténuation doit être au moins de 70 dB. 

Sur les fréquences parasites de réception pouvant exister en 
dehors de la bande 156-—174 MHz, l’atténuation doit être au moins de 
60 dB. 


e) Essais à deux signaux : 


Pour ces essais, on connecte éventuellement à la sortie de chaque 
générateur une résistance série qui, ajoutée à son impédance interne, 
donne limpédance d’entrée R du récepteur. Les deux générateurs et 
le récepteur en essais sont ensuite reliés aux extrémités d’un réseau 
en étoile dont chacune des trois branches est une résistance pure de 

R 
valeur — 
3 


Le rapport signal à bruit devra rester au moins égal à 20 dB si, à 
un signal de tension 2 microvolts modulé à 1.000 Hz avec une excur- 
sion de + 8 kHz injecté sur la fréquence assignée, on superpose : 

Soit un signal non modulé, de tension 2 millivolts, injecté sur 
toute fréquence de la bande 156 — 174 MHz, supérieure ou inférieure 
de 50 kHz au moins à la fréquence assignée ; 

Soit un signal de tension de 2 millivolts, modulé à 1.000 Hz avec une 
excursion de + 8 kHz injecté sur toute fréquence de la bande 
156 — 174 MHz supérieure ou inférieure de 50 kHz au moins à la 
fréquence assignée. 


f) Sélectivité MF : 


70 dB au moins à + 35 kHz. _ 
100 dB au moins à + 50 kHz. 


g) Distorsion harmonique : 


La distorsion harmonique totale à la réception correspondant à 
lexcursion + 12 kHz dans la bande 1.000 — 3.000 Hz et à un indice 
de modulation égal à 12 dans la bande 300 — 1.000 Hz ne devra 
pas excéder 10 p. 100 pour la puissance basse fréquence de sortie 
précisée au paragraphe b du présent article. 


h) Stabilité : 


La stabilité globale du récepteur doit être tèlle que les caractéris- 
tiques précisées dans kes paragraphes a et g du présent article 
soient tenues lorsque, le récepteur étant réglé sur une fréquence F 
quelconque de sa bande de fonctionnement : | 

1° La fréquence reçue est comprise entre : F + 1,5 kHz et F — 
1,5 kHz; 

2° La température ambiante et la tension d’alimentation varient 
dans les limites précisées à l’article 2. 


Appareil portatif. 


Art. 7. — a) L'expression « appareil portatif » désigne un ensemble 
pouvant être porté aisément par un homme et constitué d’un émet- 
teur, d’un récepteur ainsi que de la source d’alimentation et de 
l’aérien qui leur sont associés habituellement. Un appareil portatif 
peut donc fonctionner de façon autonome ; 

b) Dans certains cas particuliers des appareils portatifs peuvent 
être utilisés à bord des navires ; ils ne peuvent cependant faire partie 
de léquipement permanent d’un navire de commerce ou de pêche 
que si celui-ci est déjà doté d’un équipement normal remplissant 
entièrement les conditions des articles 4, 5 et 6 ci-dessus ; 

c) De légères dérogations aux conditions exprimées aux paragraphes 
énumérés ci-dessous peuvent être admises en faveur de ces appareils : 

Article 2. — Paragraphe b 1: 

Article 4. — Paragraphes a et b; 

Article 5. — Paragraphes b 2, c, e et f:; 

Article 6. — Paragraphes a, b, d,e,geth; 

d) En particulier les conditions exprimées à l’article 6, para- 
graphe b 1 et e peuvent n'être satisfaites que pour un signal utile de 
tension 4 microvolts au lieu de 2 microvolts ; 

e) D'’autre part, pour les émetteurs de puissance inférieure à 
0,25 watt, l’article 5, paragraphe d 2, est remplacé par le suivant : 

«La puissance moyenne de tout autre rayonnement non essentiel 
ne doit pas dépasser : 


<2,5 microwatts sur une fréquence quelconque de ces bandes. 

« 40 décibels au-dessous de la puissance moyenne sur la fréquence 
fondamentale sans qu’il soit nécessaire de réduire cette valeur au- 
dessous de 10 mierowatts. » 


Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1960. : 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
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Commission nationale de conciliation de la marine marchande. 


Par arrêté du 9 janvier 1961, M. Chardon (Henri) est nommé 
membre suppléant de la commission nationale de conciliation 
compétente pour connaître des conflits collectifs du travail dans la 
marine de commerce intéressant l’ensemble du territoire national 
ou plusieurs directions d'inscription maritime, au {itre de repré- 
sentant des armateurs au commerce. 

Les fonctions de M. Chardon prendront fin en même temps que 
celles des autres membres de la commission. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 30 décembre 1960 autorisant la substitution d'Electricité 
de France (service national) à la société anonyme Industrie 
électrique Ecoiffier, concessionnaire de la chute de la Llau, sur 
la Coumelade (Pyrénées-Orientales), et approuvant un premier 
avenant au cahier des charges annexé au décret de concession 
de ladite chute. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du miaistre de l’agri- 
culture, 

Vu, avec la convention et le cahier des charges y annexés, le 
décret du 5 janvier 1926 qui a autorisé et concédé à la société 
anonyme Industrie électrique Ecoiffier les travaux de construction 
et l’exploitation de l’usine hydro-électrique de la Llau, sur la Coume- 
lade (département des Pyrénées-Orientales) ; 

Vu la convention passée le 4 mai 1949 entre Electricité de France 
(service national) et la société anonyme Industrie électrique 
Ecoiffier ; 3 

Vu la demande présentée le 20 décembre 1950 par la société ano- 
nyme. Industrie électrique Ecoiffier et tendant à ce que Electricité 
de France (service national) lui soit substituée dans les droits et 
obligations résultant du décret susvisé ; fer 

Vu la demande présentée le 17 avril 1951 par Electricité de France 
et tendant aux mêmes fins ; ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5° circonscription électrique 
en date du 15 mai 1951; » 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 13 janvier 1960; £ 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie 
hydraulique ; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l’équinement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de Pélectricité et 
du gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 rela- 
tive à l'utilisation de l’énergie électrique qui ne sont pas modifiées 
par ses propres dispositions ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d’administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l'article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par 
les entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 
16 octobre 1919 ; 

Vu le décret n° 60-619 du 20 juin 1960 portant règlement d’admi- 
agp publique pour l'exécution de la loi susvisée du 16 octo- 
re 1919; 

Vu l'avenant au cahier des charges annexé au décret du 5 jan- 
vier 1926 passé le 17 octobre 1960 entre le ministre de l’industrie 
d'une part, et Electricité de France (service national), d’autre part ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Est autorisée la substitution d’Electricité de France 
à la société anonyme Industrie électrique Ecoifficr dans les droits 
et obligations résultant du décret du 5 janvier 1926 susvisé qui a 
autorisé et concédé les travaux de construction et l’exploitation de 
Le og hydraulique de la Llau, sur la Coumelade (Pyrénées-Orien- 
tales). 

Art. 2. — Est approuvé l’avenant susvisé passé le 17 octobre 1960 
entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat, d’une 
part, et Electricité de France (service national), d’autre part, et 
ayant pour objet de modifier les articles 1°", 6, 8, 9, 11, 20, 25, 28, 
33, 39, 41, 42, 44 51, 53, 55, 56 et 60 du cahier des charges, d’ajouter 
les articles 51 bis et 51 ter et enfin de supprimer les articles 40, 
45, 46, 54 et 57 et les tableaux annexés audit cahier des charges. 


Art. 3. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de ge 0 qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d’ 


Art. 4. — Le cautionnement versé en exécution de l’article 57 du 
cahier des charges annexé au décret du 5 janvier 1926 susvisé 
pourra être restitué à la société anonyme Industrie électrique 
Ecoiffier à l’expiration d’un délai de trois mois partant de la date 
du présent décret. ; 


Art. 5, — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
a «tés qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENR1 ROCHEREAU. 


PREMIER AVENANT 


AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ AU DÉCRET DU 5 JANVIER 1926 
AUTORISANT ET CONCÉDANT LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D'UNE USINE 
HYDROÉLECTRIQUE A LA LLAU SUR LA COUMELADE (PYRÉNÉES-ORIENTALES) 


Entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de l'Etat, et 

= se de l’approbation des présentes par décret en conseil 
at, 
D'une part, 


Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 2, rue Louis-Murat (8), représentée par M. Louis Castil- 
lon, directeur adjoint de la production et du transport et cet éta- 
blissement public national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Article 


L’exécution et l’exploitation des ouvrages concédés à Electricité 
de France (service national) par voie de substitution à la société 
anonyme Industrie Electrique Ecoiffier en ce qui concerne l’usine 
hydroélectrique de la Llau auront lieu dans les conditions du cahier 
des charges annexé à la convention du 5 janvier 1926 intervenue 
entre le ministre des travaux publics et la société anonyme Industrie 
électrique Ecoiffier, sous réserve des modifications apportées audit 
cahier des charges par l’article 2 ci-dessous. Û 


Article 2. 


Les modifications suivantes sont apportées au cahier des charges 
annexé à la convention du 5 janvier 1926, approuvée par décret 
du même jour : 

1° A l’article 1°", le dernier alinéa est remplacé par le suivant : 

« L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie 
électrique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur ». 


2° La rédaction de l’article 6 est remplacée par la suivante : 


« Le barrage de 4,10 mètres de hauteur, du type fixe déversant, 
en maçonnerie, aura une longueur de 7,50 mètres comprise entre deux 
bajoyers en maçonnerie de 3,50 mètres de hauteur. Sa crête 
sera arasée à la cote 1146,85. Il sera muni en son milieu d’un pertuis 
de dégravement et de vidange de 2 mètres de largeur et 1,50 mètre 
de hauteur pouvant être obturé par une vanne à commande méca- 
nique à main, manœuvrable depuis le bajoyer rive droite. 

« Les ouvrages de prise d’eau seront situés sur la rive gauche 
de la rivière et contigus au barrage. Ils comprendront deux per- 
tuis de prise de 1,50 mètre de largeur et de 1 mètre de hauteur 
dont le: seuil sera à la cote 1144,85 et munis de grilles à barreaux 
espacés de 5 centimètres et de vannes métalliques. = 

« À ces orifices fera suite une avant-chambre de décantation qui 
communiquera avec la chambre de décantation proprement dite 
par six orifices munis de vannes. Ces deux chambres seront pour- 
vues de vannes de chasse et leur radier sera en pente vers ces 
dernières. 

« Le canal d’amenée, entièrement souterrain, sera en charge 
sur toute sa longueur de 2.365 mètres environ. La section, de forme 
sensiblement ovoïdale, sera de 3 mètres carrés, et sa pente de 
0,02 sur les 100 premiers mètres et de 0,00132 sur le reste du par- 
cours, donnant une dénivellation totale de 5 mètres. 

« La cote de l’axe du tunnel au départ sera au plus égale à 
1144,50. La tête amont sera munie d’une grille en tôle percée de 
trous de 1 centimètre de diamètre et d’une vanne de fermeture. 
Il devra être revêtu sur toute sa longueur. 

« La cheminée d’équilibre comportera une chambre d’expan- 
sion supérieure, creusée dans le rocher et munie d’un déversoir 
et d’une vanne de vidange. 

« La conduite forcée aura 962 mètres de longueur environ et 
des diamètres successifs de 0,80 mètre, 0,70 mètre et 0,60 mètre de 
l’amont à l’aval. Elle sera en tôle d’acier. Elle sera munie en tête 
d’un dispositif automatique de sécurité, en cas d’accident, et d’une 
vanne d'arrêt. 


| 
+. 
| 

? 

| 
à 
À 

| 
+ | 

il 
pr 
pé 
de 
| 

- 
| 
| 
la 
me 
H 
nit 
1 
: 
1 
su 
où 
con 
cor 
pro 
p 
sua 

À 
crip 
rip 
l'ob 
14 
de | 
sauf 
Suiv 
nair( 
maté 


10 Janvier 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 415 


« L'usine, placée en bordure de la Coumelade, sur la rive 
gauche, à 18 mètres à l’aval du pont du chemin V. O. de la Llau, 
comportera un seul groupe générateur de 2.550 KkVA. 
re eaux seront rendues directement à la rivière à la cote 


3° A l’article 8, le premier alinéa est remplacé par le suivant : 


« L’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession 
devra être autorisée conformément aux dispositions réglementaires 


en la matière ». 


4° A l’article 9, le dernier alinéa est remplacé par le suivant : 


« Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à 
l'expiration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il 
sera procédé par les soins des agents du contrôle, à une réception 
des travaux conformément aux dispositions réglementaires en ja 
matière ». 

« Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet auto- 
risera, s’il y a lieu, la mise en service de l’usine ». 


5° A l'article 11, lire: « l'ingénieur en chef du contrôle », au 


lieu de « lingénieur d'arrondissement du service compétent ». 


6° La rédaction de l’article 20 est remplacée par la suivante : 


« Le concessionnaire sera tenu .de fournir l’énergie demandée 
dans la limite de la puissance dont il disposera aux différents états 
du cours d’eau ». À 


7° La rédaction de l’article 25 est remplacée par la suivante : 


« Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales autorisées, 
ainsi que des entreprises et groupements agricoles d'utilité géné- 
rale, seront livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du 
décret n° 55-178 du 2 février 1955 ». 


8° La rédaction de l’article 28 est remplacée par la suivante : 


« Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se 
conforment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront 
imposées par le concessionnaire avec l'approbation de l'ingénieur en 
chef du contrôle, en vue, soit de prévenir les troubles dans l’exploi- 
tation, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou 
l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher lusage 
illicite du courant ». 

« Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à 
toute époque les installations de chaque acheteur. Si les instal- 
lations sont reconnues défectueuses il pourra se refuser à continuer 
la fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à 
prendre en vue de faire disparaître toute cause de danger et de 
trouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué 
par l'ingénieur en chef du contrôle sauf recours au ministre chargé 
de l'électricité, qui détidéra après ‘avis du comité d'électricité ». 

« En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
D de défectuosités des installations qui ne seraient pas de son 
ait ». 


9° La dernière phrase de l’article 33 est remplacée par la suivante : 


« A partir du commencement du septième mois, ces sommes 
porteront intérêt au profit du concessionnaire au taux légal ». 


10° Le dernier alinéa de l’article 39 est remplacé par le suivant : 


« Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de 
la concession, il pourra également se faire remettre les revenus 
nets de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les ins- 
tallations qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se 
met pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux 
obligations lui incombant à cet égard et si le montant de l’indem- 
nité à prévoir en raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour 
couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires ». 


11° L’article 40 est supprimé. 


12° La première phrase de l'article 41 est remplacée par la 
suivante : 

« Si-le concessionnaire n’a pas présenté les projets d’exécution 
ou s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages, le bassin de 
compensation et l’usine concédée, dans les délais et conditions 
fixées par le cahier des charges, il encourra la déchéance qui sera 
prononcée sans mise en demeure préalable dans les conditions 
de l’article 20 du décret du 17 juin 1938 ». 


13° L’avant-dernier alinéa de l’article 41 est remplacé par le 
suivant : 

« La déchéance pourra également être prononcée si le conces- 
sionnaire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux pres- 
criptions de l’article 1°" du cahier des charges en ce qui concerne 
l’objet principal de l’entreprise ». 


14° La phrase suivante est ajoutée à la fin de l'article 41: 


« Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux 
de l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par déeret, 
sauf recours par'la voie contentieuse ». 


15° La première phrase de l'article 42 est remplacée par la 
suivante : 


« Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de Flélectricité 
aura la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement 


. des travaux qu’à l’exécution des autres engagements du concession- 


naire, au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise 
à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du 
matériel et des approvisionnements », 


16° Le troisième alinéa de l’article 42 est remplacé par le suivant : 


« Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au 
préalable, été agréé par le ministre chargé de Pélectricité et s’il 
n’a fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la 
trésorerie générale ou à une recette des finances du département 
un dépôt de garantie égal à 200 NF ». E 


17° La phrase suivante est ajoutée à la fin de Particle 42: 


« Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 
du décret du 17 juin 1938, il sera fait application de Farticle 21 
dudit décret ». 


18° La rédaction de l’article 44 est remplacée par la suivante : 


*« Le concessionnaire sera assujetti à ure redevance annuelle 
proportionnelle au nombre de kilowattheures produits par lusine 
génératrice et déterminée, à compter du 1° janvier 1954, par la 
formule suivante : 

n I 
R = — NF, 
10.000 I, 
« dans laquelle : 
« n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
e l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d’énergie 
faités au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des restitu- 
tions en nature correspondant aux droits à l'usage de leau 
exercés, d’autre part, le nombre de kWh produits pendant 
l’année précédant celle de l’établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des cireuits de force de 
l’usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs 
par application de la formule agréée par l’ingénieur en chef 
du contrôle ; 
« I représente la valeur de l'index économique électrique haute 
tension au 1‘ janvier de l’année considérée ; 
« I, représente la valeur de ce même index au 1°" janvier 1954. 

« Le montant « R » de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
francs supérieure ». 

« Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrô:e 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu’ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux ». 

« La redevance sera payable dans les trois mois qui suivront la 
date de la notification faite au concessionnaire, par la voie adminis- 
trative, du montant exigible d’après les résultats de la dernière 
période annuelle d’exploitation ». 

« Pour l’application de l’article 4 du décret n° 54-1241 du 13 dé- 
cembre 1954, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et notifiera, 
chaque année, au concessionnaire et au service des domaines, l’acerois- 
sement de la part revenant à VEtat dans le produit de la redevance. 
Cet accroissement sera égal aux deux tiers de la différence entre 
le montant de la redevance, calculé suivant la formule ci-dessus, 
z le à rene en de la redevance, auquel eût conduit l’application de la 
ormule : 


1 
R = ————— (5 N + 2,5 N”) NF, 
1.000.000 


« dans laquelle : 


« N représente le nombre de kilowattheures ainsi produits, jusqu’à 
concurrence de 1.500.000 ; 


« N° le nombre de kilowattheures produits au-delà de 1.500.000 ». 


« La somme correspondant à cet accroissement sera versée direc- 
tement par le concessionnaire au compte spécial du fonds d’amortis- 
sement des charges d’électrification créé par l’article 108 de la loi 
de finances du 31 décembre 1936, complété par l’article 38 de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

« Le surplus de la redevance sera versé en une seule fois à la 
caisse du receveur des domaines de la situation de l’usine ». 


19° Les articles 45 et 46 sont supprimés. 


20° La rédaction de l’article 51 est remplacée par la suivante : 


« En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par. 
ces règlements, un certain nombre d'emplois. Il se conformera, à cet 
em aux dispositions édictées pour l'application des lois dont il 
s’agit ». 


21° Un article 51 bis, intitulé « Statut du personnel », est ajouté 
au cahier des charges et ainsi rédigé : 


« Le statut appliqué au personnel est le statut national du per- 
sonnel des industries électriques et gazières. » 


22° Un article 51ter est ajouté et ainsi rédigé : 


« Les proportions de travailleurs étrangers qui seront employés 
sur les chantiers de la concession ne devront pas dépasser, pour 
les diverses professions, les pourcentages déterminés dans le dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales par les arrêtés du ministre du 
travail pris en applicetion de la loi du 10 août 1932. Il ne sera 
pas employé de personnel étranger pour l’exploitation de la 
concession. » 


23° La rédaction de l’article 53 est ainsi complétée : 


« Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité 
et pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 
du code général des impôts, en vue de l’exonération temporaire 
de l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la conces- 
sion. 
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« Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de 
la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modifiées par l’article 17 
de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 
du 5 janvier 1955, la valeur locative de la force motrice de la 
chute et de ses aménagements sera répartie, entre les com- 
munes intéressées, conformément aux pourcentages suivants : 


« Commune du Tech : 100 p. 100. » 
24° L'article 54 est supprimé. 


25° Le deuxième alinéa de l’article 55 est annulé et remplacé par 
les suivants : 

« En cas de retard dans le paiement de la redevance propor- 
tionnelle fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non 
payées au terme fixé, porteront intérêt de plein droit, au taux 
des intérêts moratoires prévus en matière domaniale, sans qu’il 
soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque 
et quelle que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront 
négligées pour les calcul de ces intérêts. 

s dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes 
susvisées. » 


26° La rédaction de l’article 56 est remplacée par la suivante : 


« Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui 
lui sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pour- 
ront lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages 
et intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

« En cas de manquement aux obligations imposées par les 
articles 1°", 7, 14, 15, 17 et 18 du présent cahier des charges 
et pour chaque infraction, amende de 10 NF par jour jusqu’à ce 
que l'infraction ait cessé ; 

« En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du 
service ou de manquement aux obligations imposées par l’article 22 
en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 1 NF par 
jour et par kW de puissance non livrée, conformément aux condi- 
tions des contrats de vente, 

« En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47 
(alinéa 7), amende de 1,70 NF par journée de retard. 


« En cas de manquement aux obligations relatives au débit 


réservé prévu à larticle 5, pénalité de 8 NF par jour et par litre- 
seconde jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

« Les amendes seront prononcées au profit de l’Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. » 


27° L'article 57 est supprimé. 


28° La rédaction de l’article 60 est remplacée par la suivante : 
« Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris (8‘), 2, rue 
Louis-Murat. Dans le cas où il ne laurait pas fait, toute noti- 
fication ou signification à lui adressée sera valable lorsqu'elle 
sera faite au secrétariat de la préfecture des Pyrénées-Orientales. » 
29° Dans tout le cahier des charges, substituer aux termes 
« ministre des travaux publics » et « conseil de préfecture » les 
termes « ministre chargé de l'électricité » et « tribunal adminis- 


tratif ». 
Article 3. 


Le présent avenant est exempté du droit de timbre et dispensé 
de la formalité d’enregistrement, en vertu de l’article 1004 du code 
général des impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1960. , 
Le ministre de l’industrie, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 
Lu et approuvé : 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de la production et du transport, 
chef du service de la production hydraulique, 
L. CASTILLON. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Administration générale. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, M. Bardin (Albert), ingénieur 
de 1'° classe, 3° échelon, du corps autonome de l’Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre- 
mer, est affecté pour ordre à l'administration centrale du ministère 
de l’agriculture, à compter du 1°" janvier 1961. 


Par arrêté du 23 décembre 1960 M. Jarlet (Charles), inspecteur 
de 2: classe, 4 échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts de la France d’outre-mer, est maintenu en position 
de congé sans solde pour une durée de trois mois, pour compter 
du 28 décembre 1960. 


< 


Par arrêté du 23 décembre 1960, M. Bocquillon (Paul), vétérinaire 
inspecteur de 2° classe, 4 échelon, du corps autonome de PEtat 
substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage 
et des industries animales de la France d’outre-mer, est placé, sur 
sa demande, en position de disponibilité pour une durée d’un an, 
à compter du 6 octobre 1960. 


Par arrêté" du 23 décembre 1960, l’arrêté du 24 novembre 1960 
est modifié comme suit : 

M. Testu (Henri), vétérinaire inspecteur en chef du corps autonome 
de l'Etat substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs 
de l'élevage et des industries animales de la France d’outre-mer, 
est affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère de 
l'agriculture, pour compter du 27 novembre 1960. 


Par arrêté du 27 décembre 1960, M. Rerolle (Paul), inspecteur 
de 1'° classe, 1°’ échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts de la France d’outre-mer, est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité pour raison de santé de 
e ue pour une durée de trois ans, à compter du 7 décem- 

re 


Par arrêté du 4 janvier 1961, Mme Caby (Janine), ancien fonc- 
tionnaire chérifien, intégrée à compter du 15 novembre 1957 dans 


le cadre métropolitain des préparateurs des laboratoires de la 


répression des fraudes, est placée, à la même date, dans la position 
de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour une période maximum de cinq ans en vue d’exercer les fonc- 
tions de secrétaire au consulat général de France à Casablanca. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, les administrateurs civils de 
le classe, 3° échelon, dont les noms ‘suivent sont inscrits au tableau 
d'avancement de l’année 1960 pour le grade d’administrateur civil 
de classe exceptionnelle : 


MM. Milhavet (Alain), déjà inscrit | MM. Guerin (Louis), en service dé- 


en 1958 et 1959. 

Luguern (Lueien), déjà inscrit 
en 1958 et 1959. 

Clement (Robert), déjà inscrit 
en 1958 et 1959. 

Dubois (André). 

Dubois Michel. 

Michaut (Lucien). 

Grosjean (René). 

Galle (Henri), en service dé- 
taché. 


taché. 

Ridet (Marc), en service dé- 
taché. 

Lenoir (Marcel). 

Chemin (Jules). 4 

Desbrousses (Marc). 

Costa (Alexandre). 

Escard (Lucien), issu des ca- 
dres supérieurs de l’admi- 
nistration tunisienne. 


Les administrateurs civils de 2° classe dont les noms suivent 
sont inscrits au tableau d’avancement de l’année 1960 pour le grade 
d’administrateur civil de 1'° classe : 

Me Brion (Lucienne). MM. Maurtot (Marcel). 


MM. Tortech (Jacques). Lopez (Paul), issu des cadres 
Roulland (André) supérieurs de l’administra- 


tion tunisienne. 
Bellemere (Jacques). 


M'ie Talant. 
Amiet (Guy), en service dé-| MM. Laisney (Robert). 
taché. 


Ageron (Georges). 


Par arrêté du 30 décembre 1960, les administrateurs civils de 
l'° classe, 3° échelon, dont les noms suivent sont promus administra- 
teurs civils de classe exceptionnelle, à compter des dates indiquées 
ci-après : 

A compter du 1° janvier 1960. 


MM. Milhavet (Alain). MM. Galle (Henri), en service 
Luguern (Lucien). détaché. 
Clement (Robert). Guerin (Louis), en service 
Dubois (André). détaché. 

Dubois (Michel). Ridet (Marc), en service 
Michaut (Lucien). détaché. 
Grosjean (René). Lenoir (Marcel). 


A compter du 4 février 1960. 
MM. Desbrousses (Marc). 
Costa (Alexandre). 
A compter du 1°" avril 1960. 


M. Escard (Lucien), issu des cadres supérieurs de l’administration 
tunisienne. 
A compter du 19 LE 1960. 


M. Chemin (Jules). 
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Les administrateurs civils de 2° classe, 7° échelon, dont les noms 
suivent sont promus administrateurs civils de 1° classe, 1°’ échelon, 
à compter des dates indiquées ci-après : 

A compter du 14 janvier 1960. 
Mme Brion (Lucienne). 


A compter du 4 février 1960. 


MM. Tortech (Jacques). MM. Bellemère (Jacques). 
Roulland (André). Amiet (Guy), en service 
détaché. 


A compter du 13 février 1960. 
MM. Maurtot (Marcel). 
Lopez (Paul), issu des cadres supérieurs de l’administration 
tunisienne. 
A compter du 4 juillet 1960. 
M'e Talant (Raymonde). 


A compter du 1° octobre 1960. 
M. Laisney (Robert). 


A compter du 1° novembre 1960. 
M. Ageron (Georges). 


Par arrêté du 30 décembre 1960, MM. Ledermann, Negron, 
Philippe, Guilleret et Lachaze, administrateurs civils de 2° classe, 
sont nommés administrateurs civils de 1'° classe, 1°" échelon, à 
compter du 1°" janvier 1959. 


Par arrêté du 30 décembre 1960, les administrateurs civils de 
l'e classe dont les noms suivent sont nommés administrateurs 
civils de classe exceptionnelle : 


A compter du 16 avril 1959. 
Me Lalloy. 


MM. Chatelain, directeur adjoint. 
Chabanel et Weill, sous-directeurs. 


A compter du 1° novembre 1959. 
M. Ferrand. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, Mlle Marie Faure, attaché d’admi- 
nistration centrale, 3° classe, 2° échelon, est placée en service détaché 
pour une période: maximum de cinq ans, à compter du 1° avril 
1960, auprès du ministre des armées (terre) en qualité d’agent sur 
contrat de 3° catégorie C, 5° échelon. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, M. Roger Thierry de Ville-d’Avray, 
attaché d’administration centrale, 2° classe, 2° échelon, est placé en 
service détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 1°" janvier 1960, en qualité de chargé de mission auprès du secré- 
tariat permanent du conseil national de la vulgarisation du progrès 
agricole. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Circulaire T M O 20/60 (111) du 23 décembre 1960 relative à l'appli- 
cation du décret n° 60-475 du 21 mai 1960 fixant, pour l‘appli- 
cation de l'ordonnance n° 59-126 du 7 janvier 1959 tendant à 
favoriser l'association ou l'intéressement des travailleurs à l'en- 
treprise, les dispositions particulières en matière de participation 
à l'accroissement de la productivité. 


Paris, le 23 décembre 1960. 


Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances à Messieurs les préfets (pour exécution), 
Messieurs les directeurs départementaux du travail 
et de la main-d'œuvre, les directeurs départemen- 
taux des impôts (service des contributions directes), 
les directeurs départementaux des enquêtes écono- 
miques, les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale (pour information). 


L’ordonnance n° 59-126 du 7 janvier 1959, qui a été promulguée 
par le Gouvernement dans le dessein de favoriser la participation 
des travailleurs à l’entreprise, a posé les règles essentielles aux- 
quelles doivent répondre les contrats d’association ou d’intéresse- 
ment pour être susceptibles d'ouvrir droit aux exonérations prévues 
dans le cadre du texte dont il s’agit. 

Les formules d’association ou d’intéressement des travailleurs à 
l’entreprise visées à l’article 2 de ladite ordonnance peuvent se 
répartir en deux grandes catégories. 


La première, qui comprend les participations soit aux résultats, 
soit au capital ou à une opération d’autofinancement, a fait l’objet 
d’un décret d’application n° 59-1014 du 29 août 1959 dont les dispo- 
sitions ont été commentées dans la circulaire interministérielle du 
26 novembre 1959 (Journal officiel du 1° décembre 1959). 

La seconde catégorie de formules visée par lordonnance du 
7 janvier 1959 concerne la participation du personnel à l’accroisse- 
ment de la productivité, qui, aux termes du dernier alinéa de Par- 
ticle 2 de ladite ordonnance, devait faire l’objet de modalités parti- 
culières. C’est la raison pour laquelle cette forme de participation 
n’a pas été comprise dans le champ d’application du décret précité 
du 29 août 1959 dont elle se trouve expressément exclue par 
l'article 9 de ce texte. 

L'objet du décret n° 60-475 du 21 mai 1960 a été précisément de 
fixer, en ce qui concerne ces systèmes d’intéressement à l’accrois- 
sement de la productivité, les modalités d’application particulières 
de l’ordonnance du 7 janvier 1959. La présente circulaire se propose 
d’apporter un certain nombre de précisions sur la manière dont il 
y a lieu de procéder à la mise en application pratique du texte pré- 
cité afin que celle-ci puisse intervenir dans les moindres délais. 


CHAPITRE 
Abrogation du régime antérieur d'exonération. 


Il convient de rappeler, tout d’abord, que les systèmes d’intéres-. 
sement du personnel à l’accroissement de la productivité étaient 
déjà susceptibles d’ouvrir droit, sous certaines conditions, à loctroi 
d’exonérations accordées dans le cadre de décrets antérieurs en 
date des 20 mai et 17 septembre 1955 dont les dispositions, qui 
devaient normalement cesser d’avoir effet au 31 décembre 1958, 
ont été prorogées par le dernier alinéa de Farticle 2 de l'ordonnance 
du 7 janvier 1959 jusqu’à la publication du texte fixant, pour 
l'application de cette ordonnance, les dispositions particulières en 
matière de participation à l’accroissement de la productivité. 

La parution du décret du 21 mai 1960 a donc pour effet de 
mettre fin, ainsi qu’il est d’ailleurs précisé au premier alinéa du 
paragraphe 1°" de l’article 9 de ce texte, à l’application des décrets 
de 1955 dans le cadre desquels aucune demande d’exonération ne 
sera désormais recevable. 


Néanmoins, il a paru équitable de prévoir, en faveur des entre- 
prises bénéficiant actuellement d’exonérations accordées en vertu 
de ces textes, des dispositions transitoires qui font l’objet du second 
alinéa de ce même paragraphe. En vertu de ces dispositions, les 
entreprises dont il s’agit ont pu continuer à bénéficier desdites 
exonérations pendant une période maximum de six mois à compter 
de la date de publication du décret du 21 mai 1960, c’est-à-dire 
jusqu’au 24 novembre inclus. Toutefois, pour tenir compte à la fois 
du fait que l’application des dispositions nouvelles résultant de 
l'ordonnance du 7 janvier 1959 et du décret d’application précité 
n’a pu connaître, au lendemain de l’entrée en vigueur de celles-ci, 
sa pleine extension, et des délais qui se sont avérés nécessaires 
à la mise au point de la présente circulaire, il semble opportun 
de prévoir, en vue d’assurer dans les meilleures conditions la 
transition entre les situations antérieures et celles susceptibles 
d’être créées dans le cadre nouveau, certains assouplissements 
complémentaires de procédure en faveur des entreprises qui, béné- 
ficiant du régime antérieur d'exonération, n’auraient pu conclure, 
avant l’expiration du délai de six mois rappelé ci-dessus, un nouveau 
contrat conforme aux dispositions nouvelles résultant de l’ordonnance 
du 7 janvier 1959 et du décret du 21 mai 1960. 

En conséquence, lorsque ce nouveau contrat aura été conclu entre 
le 25 novembre 1960 et le 31 mai 1961 (ou entre le 25 novembre 
1960 et la date d’expiration de la convention d’intéressement ayant 
ouvert droit aux exonérations du régime de 1955 au cas où celle-ci 
viendrait normalement à expiration avant le 31 mai 1961), et qu’il 
aura fait l’objet d’une décision d’agrément de la part de la com- 
mission départementale compétente, les nouvelles exonérations pren- 
dront effet, par dérogation aux dispositions du dernier alinéa du 
chapitre V de la présente circulaire, au 25 novembre 1960 et au 
cours de la période comprise entre cette date et celle de la 
signature du nouveau contrat, porteront sur les sommes versées 
au titre de l’ancien système de participation. 

En tout état de cause, il vous appartiendra d’examiner avec une 
bienveillance particulière les demandes présentées par des entre- 
prises bénéficiant actuellement d’exonérations au titre du régime 
de 1955. . 


C’est ainsi que les demandes présentées avant le 31 mai 1961 
qui seraient assorties d’un avenant provisoire à l’accord antérieur 
de productivité et faisant état des modalités de contrôle exercé 
par le comité d’entreprise en application de l'article 5, paragraphe 2, 
du décret du 17 septembre 1955, pourraient, dans ia mesure où 
les autres conditions prévues ci-après au chapitre III ($$ B et C}) 
seraient remplies, faire l’objet de votre part d’un avis favorable, 
qui ne pourrait toutefois entraîner l’application des mesures d’exo- 
nération que dans la limite du délai prévu ci-dessus, expirant le 
31 mai 1961. 
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CHAPITRE II 


Critères à retenir pour apprécier la participation collective 
du personnel à l’accroissement de la productivité. 


Sur le plan technique, le décret du 21 mai 1960 reprend les dispo- 
sitions qui figuraient dans le décret du 17 septembre 1955 relatif 
au régime antérieur d’exonérations des primes collectives de pro- 
ductivité. 


Dans ce domaine, les commissions départementales auront à 
examiner tout particulièrement les points ci-après : 


1° Portée de la prime et mode de calcul. 


Aux termes de l’article 2, premier paragraphe, du décret du 21 mai 
1960, les participations à la productivité doivent résulter de la 
répartition entre l’ensemble du personnel d’une entreprise d’une 
somme globale déterminée d’après l’accroissement de la productivité 
de cette entreprise. 


Deux conditions se dégagent donc de ces dispositions : 


D'une part, la primé collective doit s'appliquer à l’ensemble du 
personnel de l’entreprise et non à telle ou telle catégorie particulière 
de salariés. Il pourra cependant être admis que ne soient pas 
compris dans le champ d'application de l'intéressement certains 
travailleurs qui, en raison de leurs responsabilités particulières de 
gestion (personnel de direction) ou de la forme de leur rémunération 
(travailleurs payés exclusivement à la commission ou au pourboire), 
peuvent être considérés comme occupant dans l’entreprise une 
position à part. 

En second lieu, la prime collective doit, en principe, être calculée 
au niveau de l’entreprise. Ce principe souffre toutefois deux atté- 
nuations qui font l’objet des alinéas 2 et 3 du paragraphe 1‘ de 
l’article 2: 

1° Lorsque, pour des raisons techniques sérieuses, dont il appar- 
tiendra aux commissions d'apprécier le bien-fondé, il s’avérera 
impossible de procéder à un calcul global de la prime collective 
au niveau de l’entreprise, cette prime pourra être calculée par 
addition des sommes déterminées à partir des résultats de produc- 
tivité atteints dans les divers secteurs d’activité de cette entreprise. 

Mais il conviendra, dans de tels cas, de veiller à ce que la 
répartition individuelle s'opère à partir de la somme globale ainsi 
calculée et de n’admettre en aucun. cas que cette répartition 
puisse donner lieu à des opérations fractionnées, qui, effectuées 
au niveau des secteurs d'activité susvisés, ne porteraient chacune 
que sur les sommes dégagées pour le secteur considéré et ne 
concerneraient que les seuls travailleurs occupés par celui-ci. 

2° Lorsqu'une entreprise possède plusieurs établissements ou 
chantiers distincts, la prime collective pourra être calculée et 
répartie au niveau de chacun de ces établissements ou chantiers. 

Lorsque les commissions départementales auront à examiner des 
systèmes comportant un fractionnement de cette nature, il leur 
appartiendra de rechercher avec un soin tout particulier si celui-ci 
est réellement justifié par la structure de l’entreprise requérante. 
Il semble, à cet égard, que le critère qui avait été retenu pour 
l'application du décret du 17 septembre 1955, à savoir l’éloignement 
géographique des divers établissements ou chantiers, conserve toute 
sa valeur sans qu’on puisse, pour autant, le considérer comme 
absolu. 

A titre exceptionnel, pourront également être admises à se pré- 
valoir de cette disposition les entreprises qui, en raison de leur 
structure, peuvent être organisées en «sections techniques auto- 
nomes » dans lesquelles l’intéressement résulte, au niveau de chaque 
section, de l’économie réalisée par rapport à un budget prévisionnel 
établi, pour un travail donné, par accord entre la direction de 
l’entreprise et les représentants des travailleurs de ladite section, 
cet accord ne se substituant d’aucune façon au contrat prévu à 
l’article 1°", paragraphes 2 et 3, de l’ordonnance du 7 janvier 1959. 


2° Eléments servant de base au calcul de la prime. 


Ce point fait l’objet des dispositions du deuxième paragraphe 
de l’article 2 du décret du 21 mai 1960 qui précisent notamment 
que «la productivité peut être mesurée par le volume de la pro- 
duction rapporté à l’un, à plusieurs ou à Fensemble des éléments 
constitutifs du coût de production ». à 

Ces dispositions sont identiques à celles qui figuraient dans le 
décret du 17 septembre 1955 et paraissent de nature à permettre 
aux commissions départementales de distinguer entre les systèmes 
qui ne peuvent être considérés comme instituant un véritable inté- 
ressement collectif à la productivité (tels, par exemple, que les 
primes individuelles de rendement, les bonis collectifs d’équipe ou 
d'atelier, les primes à la production, etc.) et qui, par conséquent, 
n’entrent pas dans le champ d’application du décret et ceux qui, 
au contraire, sont susceptibles d’être agréés. 

Il est à remarquer, d’autre part, que les primes collectives de 
productivité susceptibles d’être agréées ne doivent pas obligatoi- 
rement être calculées à partir de l’ensemble des éléments consti- 


tutifs du coût de production. Etant donné que l'appréciation de 
la productivité globale d’une entreprise peut, dans certains cas, 
s'avérer délicate et donner lieu à des calculs complexes, il a paru 
en effet souhaitable de maintenir, sur ce point, la possibilité qui 


. avait déjà été prévue par le décret du 17 septembre 1955 et d’admet- 


tre que la participation du personnel puisse éventuellement être 
fondée sur une partie seulement des éléments du coût de production. 
Dans ce cas, toutefois, il conviendra de veiller à ce que, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 2, paragraphe 2, second alinéa, du 
décret du 21 mai 1960, le ou les éléments pris en considération 
représentent une fraction suffisamment importante du coût total de 
production. Il ne paraît pas possible de fixer, à ce sujet, un pour- 
centage minimum qui serait valable pour toutes les entreprises. Il y 
aura donc lieu de considérer chaque cas d’espèce en tenant compte 
à la fois d’une part de l’importance relative du ou des éléments 
retenus pour le calcul de la prime collective par rapport au coût 


total de production et, d’autre part, de la fraction des économies | 


réalisées sur ce ou ces éléments qui sera distribuée au personnel. 


Ces deux facteurs fondamentaux, qui déterminent concrètement la 


participation financière des salariés à l’accroissement de la produc- 


tivité, ne peuvent être modifiés au cours de l’exécution du contrat, 


suivant l’alinéa 3 de Particle 1° du décret du 21 mai 1960, qu'avec 
laccord des deux parties signataires. Toute modification apportée 
à ces facteurs entraîne une véritable novation du contrat et doit 
être, en conséquence, soumise à la commission départementale 
compétente. 

3° Période de référence. 


Les commissions départementales devront également s’assurer 


_ que, conformément aux dispositions de l’article 2 ($ 3) du décret, 


le contrat précise la période de référence à partir de laquelle sont 
appréciés les éventuels accroissements de productivité servant de 
base au calcul de la prime collective. 11 y aura intérêt à ce que cette 
période de référence soit aussi rapprochée que possible de la date 
de signature du contrat ; il serait souhaitable qu’elle porte sur ua 
cycle suffisamment représentatif de l’activité de l’entreprise pour 
étaler les variations saisonnières. En outre, il y aura lieu d’examiner 
tout spécialement le cas des entreprises qui bénéficiaient déjà des 
exonérations accordées au titre des décrets de 1955, et qui, présen- 
tant un nouveau dossier dans le cadre des textes actuels, enten- 
draient retenir la même période de référence que celle qui figurait 
dans leur système antérieur. Il semble qu’en l’occurrence une telle 
solutien pourra être acceptée dans la mesure où les salaires effec- 
tivement pratiqués dans l’entreprise se révéleront au moins compa- 


rables aux taux couramment appliqués dans la branche d’activité 


et dans la région considérées. Il appartiendra au directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre d’éclairer la commission 
sur ce point. 

De toute façon, les commissions départementales garderont un 
large pouvoir d’appréciation pour déterminer si la période de réfé- 
rence retenue peut ou non être considérée comme satisfaisante. 


CHAPITRE 


Conditions exigées pour la prise en considération des demandes. 
A. — Existence d'un contrat. 


La participation du personnel doit obligatoirement résulter d’une 
libre négociation s'inscrivant dans le cadre déterminé par l’ordon- 
nance. 

Cette condition essentielle se trouve posée par l'article 1° de 
l'ordonnance du 7 janvier 1959 qui prévoit que le contrat d’intéres- 
sement peut être : 


Soit un contrat conclu, dans le cadre même de l’entreprise, entre 


l'employeur et les représentants, membres du personnel, de syndi- 
cats affiliés aux organisations syndicales les plus représentatives 
dans la branche d’activité considérée ; 

Soit un contrat type préalablement conclu sur le plan national, 
régional ou local entre les organisations patronales et ouvrières les 
plus représentatives de la branche professionnelle considérée et 


ratifié, dans le cadre de l’entreprise, par le personnel à la majorité 


des deux tiers. 


L'existence d’un contrat relevant de l’une de ces deux catégories 
est une condition fondamentale à l’octroi des exonérations. En parti- 
culier, ne sauraient en aucun cas être considérés comme valables 
des contrats passés soit avec le comité d’entreprise ou les délégués 
du personnel, soit avec des membres du personnel mandatés par 
leurs collègues, soit enfin, ce qui peut se rencontrer dans les entre- 
prises à faible effectif, avec l’ensemble des travailleurs. Par cons®- 
quent, lorsque l’employeur fait état de l’absence de toute repré- 
sentation syndicale valable dans son entreprise, les dispositions de 
l'ordonnance du 7 janvier et du décret du 21 mai 1960 ne paraissent 
permettre l'octroi des exonérations que si le système d’intéressement 
résulte de la ratification par le personnel d’un contrat type répondant 
aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 1°" de l’ordonnance. 
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B. — Conditions relatives aux salaires. 


11 convient d’autre part de veiller à ce que les avantages apportés 


sur un plan matériel aux salariés (et qui ne peuvent constituer 
en aucun cas un élément du salaire) restent sans influence sur 
le niveau lui-même des salaires dont les conditions de négociations 
et de fixation demeurent absolument inchangées. Seules pourront 
en effet se voir accorder le bénéfice des exonérations, aux termes 
de Particle 4 de l’ordonnance et de larticle 9 du décret, les 
entreprises où les salaires résultent d’un accord, en vigueur dans 
l’entreprise, conclu en application de la loi du 11 février 1950, 
datant de moins de deux ans au moment de la conclusion ou du 
renouvellement du contrat, et en tout cas postérieur au 1°" août 1957. 


Il y a lieu d'interpréter ces termes au sens large, c’est-à-dire 
d'y inclure non seulement les accords de salaires de l’article 21 
de la loi du 11 février 1950, ou les accords d’établissement de 
l’article 31 n du livre 1° du code du ‘“avail, mais également 
les conventions collectives, même antériews au 1°" août 1957, dès 
l'instant que leur chapitre « Salaires » a fait l’objet d’une revision 
postérieure à cette date. En outre, lorsqu'un accord de salaire anté- 
rieur au 1°" août 1957 comporte une clause de revision automatique, 
il doit. être considéré comme valable dès l'instant que la clause 
de revision a joué après la date précitée. 


D'autre part, il va de soi que, dans la mesure où les rémunérations 
effectivement pratiquées dans l’entreprise sont supérieures aux taux 
prévus par l’accord de salaires, l’intéressement ne peut se substituer 
à ces éléments de salaires réels pas plus qu’aux diverses primes 
et accessoires s’y ajoutant éventuellement. 


A cet égard, et compte tenu des dispositions de l'article 4, 


deuxième alinéa, de l'ordonnance du 7 janvier 1959 suivant lesquelles 
« les participations ne peuvent se substituer à aucun des éléments 
ou accessoires de salaires en vigueur » et, d’autre part, de Farticle 9, 
deuxième paragraphe, du décret du 21 mai 1960, aux termes desquelles 
« l’attribution des primes collectives de productivité. ne saurait 
en aucun cas avoir pour effet d’entraîner une réduction des avan- 
tages acquis par les salariés antérieurement à leur institution, il 
conviendra d’examiner avec un soin tout particulier les demandes 
qui seraient présentées en vue d’obtenir le bénéfice des exonéra- 
tions au titre d’un système d’intéressement qui, existant dans l’entre- 
prise antérieurement à la publication de l'ordonnance du 7 janvier 


1959, aurait été confirmé par un contrat conclu dans le cadre de 


ce texte. Il semble que, dans cette éventualité, ne pourraient être 
agréées que, les participations qui ne constituaient pas antérieure- 
ment un accessoire de salaires. 


Deux cas paraissent devoir être distingués en l'occurrence sui- 
vant que le système d'’intéressement antérieur avait ou non ouvert 
droit au bénéfice des exonérations prévues par les décrets de 1955. 


Dans la première hypothèse, il suffira de s’assurer que le nouveau 
contrat répond bien aux conditions posées par les textes et que 
la nouvelle prime collective qu’il institue ne risque pas d’entraîner 
une réduction des avantages acquis antérieurement par les salariés. 


En revanche, lorsque, pour quelque motif que ce soit, le sys- 
tème d’intéressement antérieur n’avait pas ouvert droit aux exoné- 
rations prévues par les décrets de 1955, il appartiendra aux gommis- 
sions départementales d’apprécier en outre, compte tenu des indi- 
cations figurant ci-dessus (conditions relatives aux salaires), si les 
sommes versées à ce titre peuvent ou non être considérées comme 
un accessoire de salaires. 


C. — Contenu du contrat. 


Tout contrat doit comporter un certain nombre de clauses obli- 
gatoires prévues par l’article 3 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 
et les articles 1°" et 2 du décret du 21 mai 1960: 


1° ‘La période pour laquelle il est conclu. Cette disposition exclut 
donc les contrats à durée indéterminée. 


2° Le mode de calcul de l’accroissement de la productivité ou 
la formule employée. ; 


La formule employée doit être suffisamment claire. Lorsqu'elle 
sera présentée sous la forme d’un symbolisme algébrique, la plus 
grande attention devra y être apportée avant de prendre une déci- 


sion. Une formule algébrique peut en effet recéler des vices de 


raisonnement ou être mal comprise du personnel. Dans cette hypo- 
thèse, il y aura lieu de réclamer à l’entreprise postulant l’exoné- 
ration un texte explicitant d’une façon claire le raisonnement complet 
qui a conduit à l’élaboration du symbolisme de la formule. 


D'autre part, l’entreprise doit pouvoir fournir, avec sa convention 
d’application, un document dans lequel sé trouve exposé l’ensemble 
des données chiffrées servant au calcul de l’accroissement de la 
productivité. En effet, il serait difficile de prendre une décision 
en l’absence d’un exemple chiffré et détaillé de tout le mécanisme 
de calcul du système de participation. 


Si l’entreprise postulante n’a pas encore appliqué son système 
d’intéressement, il sera utile de lui demander de verser à son 
dossier un calcul « à blanc » de sa méthode, car elle doit avoir 
procédé à ces calculs d’essai afin de s'assurer de l’exactitude de 
ses mesures de productivité. 


3° Le lien existant entre l'accroissement de la productivité ainsi 
calculé et la somme globale attribuée à l’ensemble du personnel ; 
autrement dit, il sera utile que ressorte clairement de la convention 
ou des documents annexes quelle est la fraction des économies réa- 
lisées qui sera versée au personnel sous- forme de prime de pro- 
ductivité. 

4° Les modalités suivant lesquelles la somme globale ainsi dégagée 
sera répartie entre les différentes catégories de personnel. 

A ce sujet, le rôle de la commission départementale se bornera 
à constater que les modalités de répartition ont bien été prévues 
et acceptées par les signataires de la conventien. 

5° La périodicité des versements. 

Celle-ci ne pourra excéder trois mois, sous peine d’enlever à la 
prime une grande partie de sa portée psychologique. 

Aux termes de l’article 4 du décret du 29 août 1959, toute répar- 
tition attribuée à un membre du personnel en application du 
contrat d’intéressement doit faire l’objet d’une fiche distincte de 
la fiche de paie. Cette fiche comporte, en annexe, une note rappelant 
les règles essentielles de répartition, telles qu’elles résultent du 
contrat. 

6° Modalités de contrôle du personnel. 

L'application du contrat d’intéressement doit être suivie soit par 
le comité d’entrepris® ou par une commission spécialisée créée 
par lui, soit, lorsque l'effectif de l’entreprise est tel qu’il n’existe 
pas de comité d'entreprise, par les délégués du personnel. C’est 
pour cette raison que l'article 3 de l’ordonnance a également 
prévu que, dans les entreprises qui, aux termes de la législation 
en vigueur, sont tenues d’avoir un comité d’entreprise, le contrat 
devait être soumis pour avis à cet organisme au moins quinze jours 
avant sa signature, ou, s’il s’agit d’un contrat type, avant sa rati- 
fication par le personnel. Aussi est-il indispensable que les commis- 
sions départementales s’assurent que cette consultation préalable 
a bien été effectuée, en vérifiant notamment que figure au dossier 
l’extrait du procès-verbal de la réunion du comité d'entreprise s’y 
rapportant. 

À ce sujet, la question se pose de savoir quelle solution doit 
être adoptée lorsque l'employeur fait état d’invitations restées 
sans effet, qui ont été adressées par lui aux syndicats ou au personnel 
en vue de procéder aux élections d’un comité d’entreprise. 

Compte tenu des dispositions des textes précités, Ïl n’apparaît pas” 
qu’il soit possible, en l’espèce, d'admettre l’entreprise au ténéfice 
des exonérations tant qu’un comité d’entreprise n’aura pu y être 
constitué. La même solution paraît devoir être adoptée dans le cas 
des entreprises de onze à cinquante salariés qui, pour quelque cause 
que ce soit, ne disposent pas de délégués du personnel. 

Quant aux petites entreprises de dix salariés ou moins qui, aux 
termes de la législation en vigueur, ne sont pas tenues d’avoir 
des délégués du personnel, il semble conforme à l’esprit des textes 
d’admettre qu’elles pourront prétendre au bénéfice des exonérations 
dès l'instant où il aura été procédé à l’élection de un ou plusieurs 
membres du personnel chargés de suivre l'application du contrat 
d’intéressement dans les conditions prévues par les textes. Cette 
élection pourra s'effectuer soit dans les mêmes conditions que 
celles fixées par la loi du 16 avril 1946, soit au scrutin secret, par 
l’ensemble du personnel. 


7° Information du personnel. 

Le personnel est informé par tout moyen prévu au contrat, et, à 
défaut, par voie d’affichage sur les panneaux prévus à l'article 13 
de la loi du 16 avril 1946 fixant le statut des délégués du personnel, 
du texte du contrat d’intéressement, qui doit obligatoirement faire 
l’objet d’une note d’information remise à tous les travailleurs de 
l’entreprise. 

Des réunions périodiques de l’organisme visé au paragraphé 6 
ci-dessus devront avoir lieu pour discuter les résultats obtenus et 
faire le point sur les progrès ou les reculs enregistrés dans le 
domaine de la productivité. Ces réunions devront s'accompagner de 
la plus large information possible sur la marche de l’entreprise, 

Les résultats annuels du système d'’intéressement sont arrêtés 
par l’employeur après avoir été communiqués à l’organisme susvisé. 
Ils font ensuite l’objet, de la part de la direction et de cet orga- 
nisme, d’un rapport commun sur le fonctionnement du système 
et sur le montant des participations collectives attribuées au per- 
sonnel. Ce rapport, qui mentionne, le cas échéant, les observations 
présentées de part et d’autre, est publié dans les formes prévues 
au contrat. 

Le contrat peut prévoir, en outre, toutes autres modalités d’infor- 
mation du personnel appropriées à la structure de l’entreprise ou 


au système de participation retenu. 


8° Règlements des différends. 

Les procédures contractuelles suivant lesquelles seront réglés les 
différends qui pourreient surgir sur lun des points du contrat 
ou à l’occasion de sa revision devront également être précisées. 
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D. — Conditions relatives au versement des impôts et des cotisations 
de sécurité sociale, 


La commission départementale visée à l’article 5 de l’ordonnance 
du 7 janvier 1959 devra refuser le bénéfice de ces exonérations 
aux entreprises qui n’auront pas acquitté — au moment où leur 
situation sera examinée par ladite commission — la totalité des 
impôts et taxes dont elles étaient redevables, ainsi que, le cas 
ge le montant des majorations, pénalités et intérêts de 
retard. 

Bien entendu, seuls devront être retenus les impôts dont le recou- 
vrement pouvait être effectivement poursuivi par le Trésor. 

En ce qui concerne les impôts directs, il conviendra de prendre 
en considération la date limite à partir de laquelle il est fait 
application des majorations pour retard ou défaut de paiement. 

Par contre, en matière de taxes sur le chiffre d’affaires ou 
d'impôts indirects, les droits qui ont fait lobjet d'un titre de 
perception individuel ou collectif étant, en vertu de article 1915 
du code précité, immédiatement exigibles, le seul fait pour une 
entreprise de n'avoir pas acquitté immédiatement la totalité des 


rappels de taxes sur le chiffre d’affaires qui lui auraient été , 


réclamés à la suite d’une vérification sera en principe de nature 
à la priver du bénéfice des nouvelles exonérations, alors même 
que le comptable responsable de l’encaissement des droits lui 
aurait accordé certains délais pour se libérer de sa dette fiscale. 

La même règle devra être appliquée en ce qui concerne les 
cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales. Il appar- 
tiendra à cet égard à l’entreprise de joindre à sa demande d’exoné- 
ration toutes les justifications utiles. 


CHAPITRE IV 
Instruction des demandes et procédure. 
A. — Dépôt des demandes d’exonération. 


La demande d'exonération doit être déposée à la préfecture du 
siège de l’entreprise ou de létablissement. à 


S'agissant de déterminer la compétence territoriale de la commis. 
sion départementale au regard d’une demande donnée, deux cas 
sont à considérer : 


Si l’intéressement est applicable à la totalité du personnel de 
l’entreprise, il convient d’admettre que le département intéressé 
est, en fait, celui dans lequel l’entreprise doit souscrire, s'il s’agit 
d’une personne morale, la déclaration relative à l'impôt sur les 
sociétés et, s’il s’agit d’une entreprise de forme personnelle, la 
déclaration spéciale de sés bénéfices industriels et commerciaux. 

Si lintéressement n’est pas applicable à la totalité du personnel 
du département défini ci-dessus (par exemple dans le cas d’une 
entreprise intégrée aux activités multiples), le lieu où la demande 
d'exonération devra être déposée et examinée sera celui du siège 
de Flétablissement qui emploie les effectifs les plus importants 
susceptibles d’être intéressés par cette convention. 

Il va de soi que dans l’hypothèse où une entreprise comportant 
plusieurs établissements, au lieu de conclure un contrat unique pour 
l’ensemble de ceux-ci, passe une série de contrats, identiques ou non, 
pour chacun d’entre eux, c’est aux commissions départementales 
respectivement compétentes pour ces divers établissements qu’il 
appartiendra de procéder à lexamen desdits contrats. Dans ce cas, 
il y aura le plus grand intérêt à ce que les directeurs départemen- 
taux des enquêtes économiques, secrétaires des diverses commis- 
sions saisies, se mettent en rapport, en vue d'éviter que ces commis- 
sions n’adoptent des positions divergentes au regard des demandes 
dont il s’agit. 


B. — Préparation des séances de la commission. 


Le dossier établi par l'employeur doit être adressé en cinq exem- 
plaires au préfet. 

La préparation matérielle des réunions et la convocation des 
membres de la commission incomberont au directeur départemental 
des enquêtes économiques, chargé, aux termes des textes en vigueur, 
d’assurer le secrétariat de la commission. 

Le lieu et la date des réunions devront être fixés conformément 
aux indications du préfet, président de la commission. Dès que le 
président et tous les membres auront fait connaître qu’ils ont 
terminé linstruction d’un dossier et qu’ils sont en mesure de for- 
muler leur avis, l’affaire devra être inscrite à l’ordre du jour de 
la première séance. En tout état de cause, il serait souhaitable que 
l'instruction d’une affaire puisse normalement être terminée dans 
un délai d’un mois à compter du dépôt du dossier à la préfecture, 


C. — Réunions et décisions de la commission. 
Le dossier soumis à la commission comportera obligatoirement : 


La copie de la demande de l’entreprise et des pièces présentées . 


. à l’appui de cette demande ; 
Copie du contrat signé par l’employeur et les organisations 
syndicales ; 


Le cas échéant, un extrait du procès-verbal de la réunion du 


-comité d’entreprise au cours de laquelle cet organisme aura été 


appelé à examiner, pour avis, le projet du contrat, conformément 
aux dispositions de l’article 3 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 ; 


La copie du récépissé de dépôt du contrat au secrétariat du 
conseil de prud'hommes ou, à défaut, au greffe du tribunal d’ins 
tance, 


Il appartiendra aux divers membres de la commission d'éclairer 
celle-ci, chacun en ce qui le concerne spécialement, sur la situation 
de l’entreprise requérante au regard des conditions rappelées au 
chapitre III, auxquelles se trouve, aux termes des textes en vigueur, 
subordonné l'octroi des exonérations. Il incombera plus particu- 
lièrement au directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre de faire à la commission un rapport détaillé sur la façon 
dont sont observées; d’une part, les prescriptions touchant à la 
procédure de négociation du contrat d’intéressement, à l'institution 
d’un système d’information du personnel, au contrôle de l’application 
du contrat par l’organisme prévu à l’article 2 de l’ordonnance, et, 
d’autre part, les prescriptions relatives aux salaires. 


Un procès-verbal des délibérations de la commission devra être 
établi comportant, pour chaque affaire, l’analyse des avis formulés 
par chacun de ses membres ainsi que des observations présentées 
verbalement par l’employeur ou les syndicats signataires lorsque 
ceux-ci auront été appelés ou auront demandé à déposer devant la 
commission, conformément à la possibilité prévue à l'article 5 de 
l'ordonnance et à l’article 7 du décret du 29 août 19589. 


I1 n’est pas superflu de souligner, à ce sujet, tout l'intérêt qui 
s’attache à ce que les organisations syndicales intéressées soient 
appelées à exposer leurs observations et avis à la commission dépar- 
tementale et que la possibilité prévue sur ce point par les textes 
fasse l’objet d’une utilisation aussi large que possible. 


A cet effet, il serait souhaïtable que les parties signataires du 
contrat soient, dans tous les cas, avisées de la date de la réunion de 
la commission au cours de laquelle ledit contrat sera examiné afin 
d'être en mesure de demander en temps utile à être entendues. 


En ce qui concerne la règle suivant laquelle seront prises les 
décisions de la commission départementale, il y a lieu d’observer 
que ni l’ordonnance du 7 janvier, ni les décrets du 29 août 1959 
et du 21 mai 1960 ne prévoient, à ce sujet, une procédure parti- 
culière. Dans ces conditions, la règle de la majorité paraît pouvoir 
être adoptée. Il serait cependant peu compatible avec l’esprit des 
textes que des questions de principe importantes puissent être 
tranchées à la faveur d’un simple vote majoritaire, ce qui risque- ‘ 
rait, au demeurant, d’entraîner des divergences d’interprétation 
préjudiciables au bon fonctionnement du système. C’est la raison 
pour laquelle il vous appartiendra d'inviter dans ces cas la commis- 
sion à user largement, dans les premiers temps du fonctionnement 
de cette institution, de la faculté qui lui est donnée par le para-’ 
graphe 1° de l’article 6 de lordonnance de saisir ellemême la 
commission interministérielle d’appel. 


La décision de la commission sera notifiée à l’entreprise sous la 
signature du préfet, président de la commission, par les soins du 
directeur départemental des enquêtes économiques, qui assure le 
secrétariat de la commission. 


Lorsque l’admission de la demande paraîtra possible, sous réserve 
de quelques ajustements à apporter au texte du contrat ou à la 
situation de l’entreprise, là. décision de la commission pourra, 
conformément au dernier paragraphe de l’article 5 de l’ordonnance, 
être ajournée pendant un délai de ouinze jours à compter de la 
notification de cette décision à l’entreprise intéressée. Celle-ci devra 
mettre ce délai à profit pour apporter à son système d’intéresse- 
ment les modifications jugées nécessaires par la commission, faute 
de quoi une décision de rejet lui sera opposée. 


Lorsque la commission départementale demande que l'affaire 
soit portée devant la commission nationale, conformément à la pos- 
sibilité prévue à ce sujet au paragraphe 1°" de l’article 6 de l’ordon- 
nance, l’entreprise requérante doit être avisée de cette transmission 
ainsi que des raisons l'ayant motivée. 


Une procédure identique sera suivie dans le cas où la commission 
départementale sera appelée à se prononcer sur le retrait du béné- 
fice des exonérations, conformément aux dispositions de l’article 7 
de l’ordonnance du 7 janvier 1959 et du décret du 29 août 1959. 
Il convient toutefois de ne pas perdre de vue que, dans ce cas, 
l’article 7 du décret fait obligation à la commission de procéder 
à la consultation préalable de chacune des parties signataires du 
contrat. Aucune décision valable ne pourra donc être prise en cette 
matière sans que celles-ci aient été entendues par la commission, 
cette consultation devenant en l’espèce, au regard des textes, une 
stricte obligation. 


Toutefois, si l’une des parties s’abstenait de présenter ses obser- 
vations, la commission, après lui avoir adressé une nouvelle mise 
en demeure, serait fondée à examiner le dossier au fond. 


| 
| 
* 
Mo 
| 
| 
| 
22 
- 
pue 


10 Janvier 1961 


D. — Procédure d’appel. 


Lérorue sa demande n’aura pas été admise par la commission 
départementale, l’entreprise intéressée pourra, ps un délai de 
quinze jours à compter de la notification de la décision de rejet, 
faire appel de cette décision auprès du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Le dossier de l’affaire sera alors transmis par les soins du direc- 


- teur départemental des enquêtes économiques, secrétaire de la 


commission départementale, au commissariat général du plan d’équi- 
pement et de la productivité, dont les services sont chargés d’assurer 
le secrétariat de la commission interministérielle statuant en 
deuxième instance. 

Ce dossier comportera obligatoirement, en application des disposi- 
tions du deuxième paragraphe de Farticle 6 de lordonnance du 
7 janvier 1959, l’avis de l'employeur et des organisations syndicales 
signataires. 11 devra, bien entendu, comprendre en outre une copie 
des diverses pièces figurant dans le dossier de première instance, 
dont la nomenclature a été rappelée ci-dessus, ainsi qu’un extrait 
du procès-verbal des délibérations de la commission départementale 
relatif à l'affaire considérée et la copie de la décision notifiée à 


_ l’entreprise par cette commission. 


La même procédure sera suivie et les mêmes pièces fournies 
lorsque la commission nationale sera saisie par la commission dépar- 
tementale elle-même. 

La décision interministérielle prévue à l’article 6 de l’ordonnance 
et prise sur l'avis de la commission d’appel sera notifiée à l’entre- 
prise intéressée et au secrétariat de la commission départementale 
ayant statué en première instance par les soins du commissariat 
général du plan d'équipement et de la productivité. 


E. — Rôle des commissions départementales. 


Les commissions départementales devront s'assurer que les 
demandes d’exonérations qui leur seront soumises répondent bien 
aux diverses conditions de fond faisant l’objet des articles 1°, 2 
et 3 de l’ordonnance du 7 janvier 1959 et des titres I°" et III (art. 8) 
du décret du 21 mai 1960. 

-n ne saurait trop insister sur la nécessité, pour les membres de 
ces commissions, de faire preuve d’une grande vigilance à ce sujet 
en vue d'éviter d’encourager des systèmes qui iraient à l’encontre 
du souci d'équité et de justice sociale qui est à l’origine des textes 
précités. Lorsque, à l'occasion de l’examen d’un dossier, un doute 
subsistera à cet égard parmi les membres de la commission, la 
possibilité de transmettre l’affaire à la commission nationale d’appel 
prévue au paragraphe 1° de l’article 6 de l’ordonnance devra être 
utilisée sans hésitation. 

Il n’est pas inutile de rappeler à ce sujet que, si le cadre des 
formules d’intéressement ou d’association susceptibles d’entrer dans 
le champ d’application des textes susvisés est particulièrement 
souple, l'octroi des exonérations est cependant subordonné au 
respect d’un certain nombre de conditions impératives posées par ces 
textes et auxquelles il ne saurait être dérogé. 


CHAPITRE V 
Nature des exonérations et date d’effet. 


Les exonérations fiscales accordées aux entreprises dont la 
demande aura été agréée sont définies par l’article 10 de l’ordon- 
nance du 7 janvier 1959. 

En outre, l’ordonnance précisant dans son article 4 que les parti- 
cipations attribuées aux travailleurs dans le cadre de ses dispositions 
n'ont pas le caractère d'éléments du salaire pour l’application de la 
législation du travail et de la sécurité sociale, il y a lieu d'admettre 
que les sommes distribuées à ce titre sont également exonérées du 
versement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations fami- 
liales. 

En l'absence de toutes précisions à ce sujet dans lordonnance 
du 7 janvier et dans le décret du 21 mai 1960, il convient de 
considérer que les entreprises ayant fait l’objet d’une décision 
favorable de la part soit d’une commission départementale, soit 
de la commission nationale d’appel, bénéficieront des exonérations 
à compter de la date de la signature du contrat d’intéressement, 
sans toutefois que cette date puisse être antérieure à celle de la 
parution du décret d’application, c’est-à-dire au 24 mai 1960. 


Le ministre du travail, 
2 PAUL BACON. 


Le: ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID. BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


— 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1454 portant modification du décret n° 59-1510 du 
29 décembre 1959 relatif aux dispositions financières et comptables 
a adopter à l'égard des hôpitaux et hospices publics. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1960: page 11992, 
1re colonne, article 1°", 2° alinéa, au lieu de: «Prix de journée 
comme pour la chirurgie et la maternité.….», mettre: «Prix de 
journée commun pour la chirurgie et la maternité... ». 


Affectation au ministère de la santé publique et de la population 
de lensemble immobilier constituant l'hôpital André-Bouron, à 
Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). 


Par arrêté du 22 décembre 1960, est affecté, à titre définitif, au 
ministère de la santé publique et de la population (direction géné- 
rale de la santé publique), en vue du rattachement de l’hôpital 
André-Bouron de Saint-Laurent-du-Maroni au centre hospitalier de 
Cayenne (Guyane), l’ensemble immobilier constituant ledit hôpital 
André-Bouron et comprenant un terrain d’une superficie de 
45.000 mètres carrés environ, clôturé par un mur d’enceinté, sur 
lequel se trouvent édifiés les bâtiments désignés à la matricule 
des propriétés immobilières de ladministration pénitentiaire sous 
les numéros A. 36, A.37, A.39, B. 23, D.1 à D.15 et D.19 à D. 23. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1960, M. le docteur Bejot, 
médecin ri or de l’hôpital psychiatrique Saint-Paul, à la Réunion, 
est nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef à Fhôpital psy- 
chiatrique de Prémontré (Aisne), en remplacement de Mme le docteur 
Monnerot, en disponibilité. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Groupements d'urbanisme. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de Flintérieur en date du 19 décembre 1960, il est constitué un 
groupement d’urbanisme, dit Groupement d'urbanisme de la côte 
Nord de la Loire-Atlantique, comprenant les communes suivantes : 

Assérac, Batz-sur-Mer, Escoublac-la Baule, Guérande, la Turballe, 
le Croisic, le Pouliguen, Mesquer. Piriac, Pornichet. 


Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à dater de la publication au Journal officiel dudit arrêté, 
d’un plan d’urbanisme directeur qui sera établi et approuvé confor- 
mément aux ge des gr n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et n° 59-1089 du 21 septembre 


Le 


Projets d'aménagement. 


‘Par arrêté du 20 décembre 1960, pris en application de l’article 33 
du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du projet 
d'aménagement de la commune de Chenove (Côte-d'Or) est ordonnée. 

Le nouveau plan d’urbanisme sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et 
n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


Par arrêté du 20 décembre 1960, pris en application de l’article 33 
du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du projet 
d'aménagement de la commune de Longvie (Côte-d'Or) est ordonnée. 

Le nouveau plan d’urbanisme sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et 
n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 9 janvier 1961 conférant l’honorariat du grade de directeur 
(administration centrale). 


Par décret en date du 9 janvier 1961, a été nommé directeur 
honoraire à l’administration centrale du des et 
télécommunications M. Moine, ingénieur général de 
télécommunications, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


+ 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Convocation de commission. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 11 janvier 1961, à quinze heures (local du 
bureau) : 

L — Exposé de M. René Schmitt au nom du groupe d’études chargé 
de procéder à un inventaire des possibilités de l’industrie aéronau- 
tique française au regard des besoins définis par le commandement. 

IL — Exposé LU sur les champs de tir du Sahara par un 
officier de l'E. N. À. (préparation au RENE de la commis- 
sion à Reggane et à Colomb-Béchar). 


IIL — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs d'oignons 
originaires et en provenance du Liban. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
d'oignons ee et en provenance du Liban en vue de la réexpor- 
es le de l’accord commercial, numéro 07-01 H 1 du tarif 

ouanier 

Les demandes de licence d'importation établies sur formule AC, 
seront reçues au ministère de l’agriculture, direction des affaires 
économiques, sous-direction des relations commerciales extérieures 
(bureau B3), 78, rue de Varenne, Paris (7°) dès la publication du 
présent avis. 

Les importateurs ayant procédé en 1959 à des importations d'oignons 
du Liban en vue de la réexportation en application de l'avis aux 
importateurs du 7 décembre 1958 devront .joindre à leur demande 
les justifications d'importation et de réexportation réalisées par eux 
en vertu du texte susvisé. 

Ces justifications seront constituées, d’une part, par l’exemplaire 
rayé vert de la licence ou de sa photocopie et, d’autre part, par une 
attestation de sortie D46 délivrée par le bureau de douane du 
port d'embarquement mentionnant les quantités exportées vers les 
| sys français d’outre-mer, la destination et la date d’expor- 

on. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil- 
let 1949 les demandes de licences seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 

La validité des licences délivrées en vertu du présent avis sera 
limitée au 10 février 1961. 

L’indication de cette durée de validité réduite ainsi que la mention 
« non valable pour la mise à la consommation : marchandise des- 
tinée à la réexportation », sera portée sur les licences par les soins 
du ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'échange de tlettres des 3 août et 4 octobre 1960 
modifiant l'annexe 11 à la convention signée le 31 décembre 1953 
entre la France et la Suisse en vue d'éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Le directeur général des impôts. 


Paris, le 3 août 1960. 


A Monsieur P. Grosheintz, directeur de l'administration 
fédérale des contributions, Bundesgasse 32, Berne. 


Monsieur le directeur et cher collègue, 


Me référant, d’une part, au paragraphe 1 du protocole final 
ad, article 1°", de la convention franco-suisse du 31 décembre 1953 
relative aux doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, au paragraphe 4 ad, article 10, du même pro- 


tocole ainsi qu’à l’annexe II à en convention,. d’autre part, aux 
modifications survenues depuis la signature dudit protocole dans 
la législation fiscale française, j'ai l'honneur dé vous proposer de 
fixer, à la date de la présente communication, l’énumération ” 
figure dans ladite annexe II de la manière suivante : 

« Annexe II (législation fiscale française). 

PR à La ss porte en particulier sur les impôts français 
vants 

« a) impôt unique sur le revenu des personnes physiques, y com- 
pris la retenue à la source et le versement applicables à certains 
revenus ; 

« b) Taxe complémentaire sur certaines catégories de revenus ; 

« c) Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes 
morales ; 

« d) Taxe de 6 p. 100 sur les décotes et dotations sur stocks ; 

« e) Taxe de 3 p. 100 sur les réserves spéciales de réévaluation ; 

« f) Taxe de 12 p. 100 sur la répartition de la réserve spéciale 
de réévaluation (jusqu’au 31 décembre 1963 inclusivement) ; 

« g) Taxe de 15 p. 100 sur les transformations de sociétés de 
capitaux en sociétés de personnes et opérations assimilées (jusqu’au 
31 décembre 1960 inclusivement) ; 

« h) Contribution foncière des propriétés -bâties « CREER 
foncière des propriétés non bâties ; 

« i) Taxe d'apprentissage ; 

« j) node spécial sur la plus-value de réévaluation provenant des 
emprunts. 

« En cas d’acquiescement de votre part aux propositions ci-dessus, 
je suggère que notre accord soit considéré comme résultant de la 
présente lettre et de la réponse que vous y ferez ». 

. Veuillez agréer, monsieur le directeur et cher collègue, l’assurance 
de ma considération très distinguée | 
R. BLOT. 


ADMINISTRATION FÉDÉRALE 
DES CONTRIBUTIONS 


Berne, le 4 octobre 1960. 


Le directeur. 


A Monsieur R. Blot, directeur général des impôts, 
ministère des finances, palais du Louvre, Paris. 


Monsieur le directeur. général et cher collègue, : “: 


-Par lettre en date du 3 août 1960 vous avez bien socié me eue 
savoir ce qui suit : 

« Me référant, d’une part, au paragraphe i du protocole final ad, 
article 1°, de la convention franco-suisse du 31 décembre 1953 
relative aux doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu 
et sur la fortune, au paragraphe 4 ad, article 10, du même pro- 
tocole ainsi qu’à l’annexe II à cette convention, d'autre part, aux : 
modifications survenues depuis la signature dudit protocole dans 
la législation fiscale française, j’ai l'honneur de vous proposer de 
fixer, à la date de la présente communication, l’énumération qui 
figure dans ladite annexe II de la manière suivante : 


« Annexe II (législation fiscale française). 

« La convention porte en particulier sur les impôts français 
suivants : 

« a) Impôt unique sur le revenu des personnes physiques, y com- 
pris la retenue à la source et le versement applicables à certains 
revenus ; 

« b) Taxe complémentaire sur certaines catégories de revenus ;. 

« c) Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes 
morales ; 

« d) Taxe de 6 p. 100 sur les décotes et dotations sur stocks ; 

« e) Taxe de 3 p. 100 sur les réserves spéciales de réévaluation ; 

« f) Taxe de 12 p. 100 sur la répartition de la réserve spéciale 
de réévaluation (jusqu’au 31 décembre 1963 inclusivement) ; 

« g) Taxe de 15 p. 100 sur les transformations de sociétés de 
capitaux en sociétés de personnes et opérations assimilées (jusqu’au 
31 décembre 1960 inclusivement) ; 

« h) Contribution foncière des propriétés bâties et contribution 
foncière des propriétés non bâties ; 

« i) Taxe d’apprentissage ; 

« j) Impôt spécial sur la plus-value de réévaluation provenant des 
emprunts. 

« En cas d’acquiescement de votre part aux propositions ci-dessus, 


je suggère que notre accord soit considéré comme résultant de la 
présente lettre et de la réponse que vous y ferez ». 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que je donne mon assen- 
timent aux propositions contenues dans la lettre ci-dessus reproduite. 


Veuillez agréer, monsieur le directeur général et cher collègue, 
l'assurance de ma considération très distinguée. 


P. GROSHEINTZ. 
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fiant l'arrangement conclu le 31 décembre 1953 entre la France et 
_ la Suisse au sujet de la procédure de dégrèvement des impôts 
perçus par voie de retenue à la source sur les revenus des capitaux 
leg complété par l’échange de lettres des 12 et 21 février 


ET DES Paris, le 6 décembre 1960. 


Le directeur général 
des im 


A Monsieur P. Grosheintz, directeur de l'administration 
fédérale des contributions, Bundesgasse 32, Berne. 


Monsieur le directeur et cher collègue, 


Me référant, d’une part, aux dispositions de l’article 14 ($ 2) de 
larrangement conclu le 31 décembre 1953 entre la France et la Suisse 
au sujet de la procédure de dégrèvement des impôts perçus par 
voie de retenue à la source sur les revenus des capitaux mobiliers, 
complété par un échange de lettres des 12 et 21 février 1959, d’autre 
part, aux modifications survenues depuis ledit échange de lettres 
dans la législation fiscale française, j'ai l’honneur de vous proposer 
ladoption des dispositions suivantes destinées à préciser les condi- 
tions d’application du dégrèvement définies à l’article 2 de larran- 
gement et à mettre en harmonie avec les dispositions de la régle- 
mentation interne française les articles 1‘, 11, 12 et 15 dudit 
arrangement : 


EL — Les trois premiers paragraphes de l’article 1° de l’arran- 
gement sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« $ 1°". — Par « impôts perçus par voie de retenue à la source 
sur les revenus de capitaux mobiliers », au sens de l’article 10 ($$ 2 
et 3) de la convention, il faut entendre actuellement : 


« a) En Suisse, le droit de timbre sur les coupons de 3 p. 100 et 
l'impôt anticipé de 27 p. 100 ; 

« b) En France, la retenue sur les revenus de capitaux mobiliers 
de 24 p. 100 (réduite à 12 p. 100 lorsqu'il s’agit d’intérêts d’obliga- 
tions 


« $ 2. — Le droit au dégrèvement des impôts à la source suisses 
que peut faire valoir le bénéficiaire de revenus &+ capitaux mobi- 
liers domicilié en France s’élève actuellement 


« a) 25 p. 100 du montant brut des revenus, one ee de 
revenus soumis au droit de timbre sur les coupons et à l'impôt 
anticipé ; 

« b) 22 p. 100 du moin brut des revenus, lorsqu'il s’agit de 
revenus « uniquement à l'impôt anticipé. 


« Ce dégrèvement se fera par voie de remboursement. 


« $ 3. — Le droit au dégrèvement de la retenue à la source fran- 
çaise sur les revenus de capitaux mobiliers que peut faire valoir 
le bénéficiaire de revenus de capitaux mobiliers domicilié en Suisse 
s'étend au montant total de la retenue. Ce dégrèvement se fera par 
voie de non-perception ». 


IL — L’alinéa a du paragraphe 1°" de l'article 2 de l’arrangement 
est remplacé par la disposition suivante : 


« a) Qu’au moment de la mise en paiement des revenus, il soit 
domicilié dans l’autre Etat, au sens de l'article 2 de la convention, 
et que ces revenus ne se rattachent pas à l’activité d’un établisse- 
ment stable, au sens de l’article 4 de la convention, situé dans l'Etat 
où limpôt a été retenu ». 


III. — Les mots « retenue à la source » sont substitués aux termes 
« taxe proportionnelle » dans les articles 11 ($:2), 12 ($ 1°) et 15 
($ 1°") de larrangement. 


IV. — L'article 12 ($ 3) de l’arrangement est remplacé par la 
disposition suivante : 


« $ 3. — La décision de la direction pue des impôts peut, 
ass le délai d’un mois à partir du jour de la réception de l'avis 
qui la notifie, être attaquée devant le tribunal administratif dans 
le ressort duquel le débiteur est domicilié, Le jugement du tribunal 
administratif peut lui-même être déféré au conseil d'Etat, statuant 
2 enegee dans le délai de deux mois à compter de sa noti- 

cation » 


« V. — Les dispositions des paragraphes I et III qui précèdent 
prennent eftet à compter des dates auxquelles les taux d'impôts 
énoncés au paragraphe I sont entrés en vigueur respectivement en 
Suisse et en France. Les dispositions des paragraphes II et IV pré- 
sentent un caractère interprétatif. 


« En cas d’acquiescement de votre part aux propositioñs ci-dessus, 
je suggère que notre accord soit considéré comme résultant de la 
présente lettre et de la réponse que vous y ferez ». 


Veuillez agréer, monsieur le directeur et cher collègue, l’assu- 
rance de ma considération très distinguée. 
R. BLOT. 


DES CONTRIBUTIONS Berne, le 9 décembre 1960. 
Le directeur. 


._ À Monsieur Robert Blot, dirécréir général des impôts, 
x ministère des finances, palais du Louvre, Paris. 


Monsieur le directeur général et cher collègue, 


Par lettre en date du 6 décembre 1960 vous avez bien voulu me 
faire savoir ce qui suit: 


« Me référant, d’une part, aux dispositions de l’article 14 ($ 2) 
de l’arrangement conclu le 31 décembre 1953 entre la France et la 
Suisse au sujet de la procédure de dégrèvement des impôts perçus 
par voie de retenue à la source sur les revenus des capitaux mobi- 
liers, complété par un échange de lettres des 12 et 21 février 1959, 
d’autre part, aux modifications survenues depuis ledit échange de 
lettres dans la législation fiscale française, j'ai l'honneur de vous 
proposer l’adoption des dispositions suivantes destinées à préciser 
les conditions d’application du dégrèvement définies à article 2 
de larrangement et à mettre en harmonie avec les dispositions de 
la réglementation interne française les articles 1, 11, 12 et 15 dudit 
arrangement ». 


L — Les trois premiers paragraphes de l’article 1°" de l'arrange- 
ment sont remplacés par les dispositions suivantes 


sur les revenus de capitaux mobiliers », au sens de larticle 10 
($$ 2 et 3) de la convention, il faut entendre actuellement : 

« a) En Suisse, le droit de timbre sur les coupons de 3 p. 100 
et l'impôt anticipé de 27 p. 100; . 

«< b) En France, la retenue sur les revenus de capitaux mobiliers 
de 24 p. 100 (réduite à 12 p. 100 lorsqu'il s’agit d'intérêts d’obliga- 
tions négociables). 


« $ 2. — Le droit au d ement des impôts à la source suisses 
que peut faire valoir le bénéficiaire de revenus de capitaux mobi- 
liers domicilié en France s'élève actuellement à: 

«< a) 25 p. 100 du montant brut des revenus, lorsqu'il s’agit de 
péter soumis au droit de timbre sur les coupons et à l'impôt 
an ; 

« b) 22 p. 100 du montant brut des revenus, lorsqu'il s’agit de 
revenus soumis uniquement à l'impôt anticipé. 


« $ 3. — Le droit au dégrèvement de la retenue à la source 
rançaise sur les revenus de capitaux mobiliers que peut faire valoir 
le bénéficiaire de revenus de capitaux mobiliers domicilié en Suisse 
s'étend au montant total de la retenue. Ce dégrèvement se fera par 
voie de non-perception. » 


IL — L'alinéa a du paragraphe 1 de l’article 2 de l’arrangement 
est remplacé par la disposition suivante : 

_« a) Qu'au moment de la mise en paiement des revenus, il soit 
domicilié dans l’autre Etat, au sens de l’article 2 de la convention, et 
que ces revenus ne se rattachent pas à l’activité d’un établissement 
stable, au sens de l’article 4 de la convention, situé dans l'Etat où 
l'impôt a été retenu. » 


III. — Les mots « retenue à la source » sont substitués aux 
termes « taxes proportionnelle » dans les articles 11 ($ 2), 12 ($ 1), 
15 ($ 1) de l’arrangement. 


IV. — L'article 12 ($ 3) de l’arrangement est remplacé par la 
disposition suivante : 

« $ 3. — La décision de la direction générale des impôts peut, 
dise le délai d’un mois à partir du jour de la réception de’ l'avis 
qui la notifie, être attaquée devant le tribunal administratif dans 
le ressort duquel le débiteur est domicilié. Le jugement du tribunal 
administratif peut lui-même être déféré au conseil d'Etat, statuant 
au contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notifi- 
cation ». 


« V. — Les dispositions des paragraphes I et III qui précèdent 
prennent effet à compter des dates auxquelles les taux d'impôts 
énoncés au paragraphe I sont entrés en vigueur respectivement 
en Suisse et en France. Les dispositions des paragraphes II et IV pré- 


sentent un caractère interprétatif. 


« En cas d’acquiescement de votre part aux propositions ci-d 
je suggère que notre accord soit considéré comme résultant de 
la présente lettre et de la réponse que vous y ferez. » 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que je- donne mon assen- 
= 08 aux propositions contenues dans la lettre ci-dessus repro- 
e. 


Veuillez agréer, monsieur le directeur général et cher collègue, 
l'assurance de ma considération très distinguée, 
P. GROSHEINTZ. 


Avis relatif au tirage de la deuxième tranche 
de la loterie nationale 1961. 


Le tirage de la deuxième tranche de la: 
pupiic. 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
° SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
15 février 1961, comme il est indiqué ci-après, l’annexe À aux condi- 
tions générales d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises et divers documents du Recueil général des tarifs 
marchandises : 


1° Annexe A. — Tarifs des opérations accessoires ($ D. 


DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES DROITS 
et, s’il y a lieu, mode de perception des droits. à percevoir. 
7. — Transbordement (art. 73 des C. G.). 
c) Envois en provenance ou à destination de la ligne Sans 
de Villefranche-Vernet-les-Bains à la Tour-de- 
Carol-Enveitg (région du Sud-Ouest) : changement. 


Animaux vivants {axés à la superficie........ 
Animaux vivants, marchandises et véhicules 
routiers vides taxés au poids (1)............ 


(Le reste sans changement.) 


(4) Le droit de transhbordement n’est pas perçu pour les envois 
effectués : 

En containers aux conditions du tarif ne 106; | 

En palettes et palettes-caisses, aux conditions du tarif n° 114: . 


2° Compléter comme suit, dans tous les documents du Recueil 
général des tarifs marchandises où elle figure, la dénomination de 
l'établissement de la Tour-de-Carol : 


La Tour-de-Carol-Enveitg. 
(Paris, le 5 janvier 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français & fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1°" février 1961, un deuxième supplément au tarif international 
n° 3430 pour le transport de ferrailles pour la refonte et de produits 
sidérurgiques entre certaines gares françaises, d’une part, et certaines 
gares italiennes, d’autre part. (Edition du 15 janvier 1960.) ; 

Ce supplément, qui est destiné à tenir compte de la majoration 
de 5,127 p. 100 des tarifs marchandises de la Société nationale des 


chemins de fer français, est déposé dans les gares intéressées où le 


public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 5 janvier 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
15 février 1961 le tarif n° 114 et le recueil R. 


TARIF N° 114 
Transports palettisés. 


CHAPITRE 1°" 
Généralités. 


Article 1°, — Transports soumis aux conditions du présent tarif. 


Le présent tarif s’applique : 

Au transport de marchandises chargées sur des palettes ou dans 
des box-palettes ayec ou sans couvercles, dite : 

« De chemin de fer », si elles appartiennent à une administration 
de chemin de fer d’un Etat participant à la convention internatio- 
nale concernant le transport des marchandises par chemin de fer 
(C. I: M.) ou à une administration des chemins de fer d’Algérie, 
du Maroc ou de Tunisie ; 


« De particulier », si elles appartiennent à des particuliers et 
mer agréées par l’une des administrations de chemins de fer 
essus. 


Aux engins désignés ci-dessus ayant servi à des transports par 
fer de marchandises. 


Les transports par expédition effectués sur des palettes ou dans 
des box-palettes de particuliers ne bénéficient des dispositions pré- 
vues par le présent tarif que lorsque ces engins ont été agréés spé- 
cialement pour ce trafic. é 


Article 2. 


CHAPITRE 2 


Palettes et box-palettes de chemin de fer. 


Article 5. — Demande de l'expéditeur. 


Lorsque l’engin doit faire l’objet d’un envoi au départ de localités... 
(le reste sans changement). 


Article 8. — Manutention et livraison. 
a) Envois taxés à un tarif par expédition : 


La livraison des envois taxés à un tarif par expédition est faite : . 


Au domicile du destinataire, dans les localités desservies par un 
service de camionnage organisé par la S. N. C. F. sans que s’applique 
la limitation de 500 kg par colis prévue à l’article 35 des conditions 
générales d’application des tarifs pour le transport des marchandises ; 

En gare, dans tous les autres cas. 

En cas de livraison en gare, les allocations prévues à l’article 35 
| gén sont versées au destinataire ou au mandataire désigné par 
ui. 


b) Envois taxés à un tarif par wagon : 


Le chargement des palettes et box-palettes par wagon et leur 
pe ati doivent être effectués par l’expéditeur et le destina- 


Toutefois, si l'expéditeur ou le destinataire le demande, les palettes 
et box-palettes peuvent être camionnées à domicile moyennant la 
perception des taxes prévues à l’article 20 ci-après. 


Article 9. 


Article 18. — Taxation à charge. 

‘ Le poids à taxer... 200 kg pour les engins de particuliers. 

Le minimum de poids à taxer ci-dessus peut être réduit lorsque 
les engins sont chargés par des expéditeurs ayant passé des contrats 
d'utilisation de leurs palettes ou box-palettes sans couvercle en 
0 avec celles de la Société nationale des chemins de fer 
rançais. à 

S'il est fait emploi..... ou non emballées. 

S’il y a avantage pour le public, les marchandises en vrac chargées : 

En box-palettes avec couvercle ; 

En box-palettes avec couvercle de particuliers ; 

En box-palettes sans couvercle de particuliers, sous réserve que 
ces engins possèdent des parois pleines ou, si celles-ci sont à claire- 
voie, que les intervalles soient inférieurs à 3 cm, 


peuvent être taxées..... 
Article 20. — Enlèvement et livraison à domicile. 


La fourniture ou la livraison des palettes et box-palettes devant 
faire l’objet ou ayant fait l’objet d’un transport à charge. 

L'’enlèvement de ces engins en retour d’un transport à charge 
au domicile..... 

Toutefois, la taxe de camionnage n’est pas perçue pour l’opération : 

De fourniture des engins vides du chemin de fer devant servir 
à un transport par expédition lorsqu'ils sont remis..... 

D’enlèvement des engins vides du chemin de fer ayant été utilisés 
à un transport par expédition lorsqu'ils ont été livrés..... 


CHAPITRE 5 
Trafic avec les chemins de fer secondaires. 


$ IL — Chemins de fer secondaires participant au tarif. 
Article 22. — Dispositions générales. 


Les dispositions du tarif n° 114 sont applicables aux envois de 
marchandises chargées sur des palettes ou dans des box-palettes 
échangées entre les gares de la Société nationale des chemins de 


fer français et les gares des chemins de fer secondaires désignées - 
- au tableau I annexé au présent tarif, en tout ce qui n’est pas 


contraire aux dispositions qui suivent. 
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Article 23. — Taxation. 
Transports à charge. — La taxe est établie : 


S'il existe un tarif commun à la Société nationale des chemins 
de fer français et aux réseaux secondaires intéressés applicable à 
-la marchandise, d’après les prix de ce tarif ; 

Dans le cas contraire, d’après les tarifs intérieurs de la Société 
nationale des chemins de fer français et de chacun des réseaux 
secondaires intéressés. 


L'utilisation des palettes et des box-palettes de chemin de fer 
donne lieu à la perception des droits fixés à l’article 19 ci-dessus. 


Taxation à vide des engins de particuliers. — La taxe est établie 
d’après les barèmes prévus à l’article 21 ci-dessus sur la distance 
totale du point d’expédition au point de destination. 


Transbordement. — Lorsque la transmission s’effectue entre deux 
lignes entre lesquelles Péchange de matériel roulant est impossible, 
la taxe de transport est augmentée des frais de transbordement 
prévue à Particle 73 ($ II) des conditions générales d’application 


das taris pour le transport des marchandises, calculés sur le poids 
tax 


Camionnage. — En cas de livraison en gare d’envois chargés sur 
palettes ou en box-palettes et taxés à un tarif par expédition, les 
allocations prévues à l’article 35 des conditions générales d’applis 
cation des tarifs pour le transport des marchandises sont payées 
au destinataire ou à un mandataire désigné par lui. 


$ II. — Chemins de fer secondaires ne participant pas au tarif. 
Article 24. — Taxation. 


Les transports tant à charge qu’à vide ne peuvent être taxés | 


qu’en trafic scindé aux prix et conditions des tarifs en vigueur sur 
les lignes des administrations intéressées, à l’exclusion des tarifs 
communs applicables de bout en bout d’une gare de la Société 
nationale des chemins de fer français à une gare du réseau secon- 
daire intéressé. 


CHAPITRE 6 
Trafic international. 


Article 25. — Dispositions générales. 


Les dispositions du tarif n° 114 sont applicables au trafic inter- 
mr mg en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions qui 
vent. 


Article 26. — Fourniture et utilisation des palettes 
et box-palettes de chemin de fer. 

Les palettes et box-palettes du chemin de fer ne peuvent être 
fournies que pour les envois à destination des pays repris au 
tableau II annexé au présent tarif et dans les __—.…… figurant 
en regard de chacun d’eux. 

Article 27. — Taxation à charge. 

Par dérogation à l’article 18 ci-dessus : 


1° La diminution de la taxe réelle ne peut bte 70 kg par 
box-palette sans couvercle ; 


2° Le poids à taxer ne peut être inférieur à 200 kg par.engin. 


Article 28. — Droit d'utilisation des palettes 
et box-palettes de chemin de fer. 


La taxe de transport établie conformément aux dispositions des 
articles 18 et 27 du présent tarif est majorée, à titre de droit 
d'utilisation pour le parcours de la gare expéditrice française jusqu’à 
la gare destinataire étrangère, de la somme indiquée au numéro 854 
du recueil R. 

Ce droit peut être réduit dans les conditions prévues à l'article 19. 


Articles 29 et 30 (réservés). 


CHAPITRE 7 
Dispositions diverses. 


Les dispositions de ce chapitre, a rvet 31 à 34, sont reprises au 
chapitre 6 actuel (art. 25, 26, 27 et 28). 


TARIF N° 114 


TABLEAU I 


Liste des chemins de fer secondaires participant au tarif. 
Réservé 
TARIF N° 114 


TABLEAU 


Liste des pays à destination desquels la Société nationale des 


chemins de fer français peut fournir des palettes et des box: - 


palettes de chemin de fer. 


Nora. — Le signe © indique que les palettes ou box-palettes de 
chemin de fer sont fournies sans restriction. 


Le signe X indique que, provisoirement, les palettes ou box- 
palettes de chemin de fer ne sont pas fournies. 


CONDITIONS DE FOURNITURE 
Box-palette Box-palette 
Palette. sons couvercle | avec couvercle. 
PAYS 
Envois par Envois par- Envois par 
Expé- 4 Expé- Expé- 
dition. | Wagon. | | Wagon. | dijon, | Wagon. 
Allemagne fédérate..| X X (a) 
Pays/Bas x x x R) R) 
x X 0 ‘R) 


(a) Seulement pour les envois à destination des gares suivantes : 
Rexbach, Bous (Saar), Brebach, Dillingen (Saar), Dudweiler, Friedrich- 
sthal (Saar). Homburg (Saar) bi, Homburg :Saar) Vbf, Landsweiler- 
Reden, Merzig (Saar), Mettlach, Neunkirchen (Saar) Hbf, Rohrbach 
(Saar), Saarbrücken-Burbach. Saarbrücken Hgbf, Saarlouis lhf, Saïnt- 
Ingbert, Saint-Wendel, Sulzbach (Saar), Tukismühle, Vôülklingen. 

(R) Sous réserve de l'accord de l'administration ferroviaire du pays 
destinataire. 

ANNEXE AU TARIF N° 114 


Conditions d'agrément des palettes et box-palettes de particuliers. 


RECUEIL R 
IL. — TAXES ACCESSOIRES 


DÉSIGNATION DES TAXE ACCESSOIRES 4 PERCEVOIR 
ou à déduire *: 


Droit d'utilisation à percevoir en trafic international par palette ou 


_ 854 box-palette (avec ou sans couvercle! utilisée, en plus de la taxe de 


transport, pour les parcours français et éirangers (art. 2 . 


Box-palette 
sans couvercle | souvercte. 
paye Envois par Envois par Envois par 
expédition 
Expé- Expe- ou 
dition Wagon Hition Wagon par wagon. 
NE. NE NF NE NF. 
Allemazne 
que fédérale)...... 
Espagne ......,.… 


{rande-Bretagne ... 
Grand duché de 

Luxembourg ...... 


Allemagne zone 
orientale) ......... 
Autriche 
Danemark 
Pays-Bas 
Tchécoslovaquie .... 
Yougoslavie ......... 


Bulgarie ...... se 
: 
Roumanie ........... 
Suède ...., 


» 4,29 7,99 14,62 


Finlande ............ ) 


(La suite sans changement.) 
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Corrélativement, il convient de substituer les termes: « box- 
palette », « box-palette sans couvercle » et « box-palette avec cou- 
vercle » partout où figurent respectivement dans le tarif n° 114 
et le recueil R les termes « palette-caisse », « palettecaisse ouverte » 
et « palette-caisse fermée». 

(Paris, le 5 janvier 1961.) 


2° Prorogation de conventions tarifaires 
concernant des taxes convenues. 


Conformément à l’article 14 (2°) du cahier des charges, la Sosiété 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son inten- 
tion de proroger jusqu’au 31 mars 1962 la convention tarifaire qu’elle 
a conclue avec la société Transportes ferroviarios especiales S. A. 


(Transfesa) pour les transports effectués en wagons à essieux. 


interchangeables. 
(Paris, le 29 décembre 1960.) 


3° Décisions intervenues sur les propositions 
tari 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


31 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. —- Proposition du 8 décembre 1960 tendant à étendre aux 
envois en provenance du Beaujolais les dispositions prévues au 
chapitre 12, paragraphe I, du tarif n° 6 pour les vins en fûts 
de la région bordelaise. (Journal officiel du 13 décem:- 

re 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1°" janvier 1961, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglemen- 
taire. 


27 décembre 1960. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 22 décembre 1960 tendant à mettre en 
vigueur un quatrième additif au tarif international C. E. C. A. 
n° 1301 pour le transport de la houille et du coke de houille de 
certaines gares de la République fédérale allemande à destination 
de certaines gares françaises. (Journal officiel du 27 décembre 
1960.) 


Autorisation de mise en application provisoire des disposi- 
tions proposées à partir du 28 décembre 1960, sous réserve de 
la décision à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


B. Momeologations. 


2 janvier 1961. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 1° décembre 1960 tendant à la mise en 
vigueur d’un huitième supplément au tarif international C. E.C. A. 
n° 2301/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas 
vers la France (édition du 1‘ janvier 1960). (Journal officiel 
du 6 décembre 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
mise en vigueur donnée par décision du 6 décembre 1960, 
(Journal officiel du 13 décembre 1960.) 


2 janvier 1961. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 1°" décembre 1960 tendant à la création, 
au chapitre 3, paragraphe XVIII du tarif n° 3, de dispositions 
applicables aux fruits non dénommés, légumes non dénommés 
et pommes de terre expédiés en régime accéléré à destination 
de Luxeuil-les-Bains. (Journal officiel du 6 décembre 1960.) 


2 Janvier 1961. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 1‘ décembre 1960 tendant à la mise 
en vigueur d’un additif au tarif international C. E. C. A. 
n° 1301 pour le transport de la houille et du coke de houille de 
* certaines, gares de la République fédérale allemande à desti- 
nation de certaines gares françaises. (Journal officiel du 6 décem- 
bre 1960.) - 
Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 6 décembre 1960. 
(Journal officiel du 13 décembre 1960.) 


Ministère de l'éducation nationale. 

Avis relatif à l'ouverture d'une session de l‘examen imposé aux 
garçons de laboratoire pour l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions d'aide de laboratoire des écoles nationales d‘’ensei- 
gnement technique. 


Une session de l’examen imposé aux garçons de laboratoire pour 
l'inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions d’aide de laboratoire 
des écoles nationales d’enseignement technique s’ouvrira à partir 
du 27 février 1961. 

Les épreuves orales et pratiques auront lieu dans l’établissement 
où sont affectés les candidats. È 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 1°" février 1961 inclus 
par les inspections. principales de l’enseignement technique. 

Tous renseignements complémentaires relatifs à cet examen seront 


. fournis sur demande par les recteurs (inspections principales de 


lenseignement technique). 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 


Le Préjet. Directeur des Journaux ofliciels 
Hexer MOREL 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


NIERS ; COURS EXTREMES 
en Bourse du 9 janvier 4961. 
9010 |Etats-Unis ............ 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025  4,9000 
2,309 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 - 2,310 Rare 
117,500 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,470 117,440 
18,848 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,835 18,825 
9,8545 Belgique ............. 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8525 9,8475 
71,145 Danemark .......... ss ce couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,100 71,050 
13,7535 Grande-Bretagne .............4. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7565 13,7510 
1665  |Norvège ........ | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 ,05 À , 
190,010 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,955 129,905 
17,145 100 escudos. 17,17238 : 16,85 17,5020 17,145 17,125 
,790 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 ,720 
113,875 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,840 113,805 
69,08 Tchécoslovaquie ..... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 
1,658 Yougoslavie .......... 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 


1) Pour le dollar U. S. A., la couronne tehécoslovaque et le dinar, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
à chacune des autres devises, cours résullant dés limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d'une part et la Banque de France d'autre part. As 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


. Compte chèque postal 1014 OU. Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


Le 


1, 
4 L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| 2.28 (0 | 2718 (67 | | 
ù TIRAGES . FINANCIERS 2.228 (61) | 2.777 (57) | 3.399 (61) | 4.003 (60) | 4.729 (60) 
ré 2.231 (60) | 2.778 (55) | 3.412 (59) | 4.004 (60) | 4.733 (60) 
CHOCOLATERIE D’AIGUEBELLE 2.242 9) 2.788 | 3.432 | 4009 (1) | 4.759 (GD) 
2.246 (60) ) | 4.015 (61) | 4. 
0. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 NF 2.254 (59) | 2.818 (60) | 3.437 (60) | 4.020 (60) | 4.782 (61) 
SIÈGE SOCIAL: A DONZERE (DRÔME) 2.259 (59) | 2.821 (61) 4.029 (60) 
2.265 (59) | 2.836 (59) 4.030 (60) | 4. 
R. C:* Montélimar n° 5453 2.288 (61) | 2.837 (60) | 3.456 (61) | 4.037 (60) | 4 830 (61) 
is RP 2.289 (61) | 2.839 (59) | 3.470 (61) | 4.038 (60) | 4 842 (61) 
Obligations 4 0/0 1943 de 10 NF. 2.293 (61) | 2.841 (61) | 3.476 (60) | 4.043 (61 | 1 847 (61) 
phaieenn 2.302 (61) | 2.848 (61) | 3.477 (58) | 4.048 (57) | 4.853 (59) 
: 2.320 (60) | 2.849 (60) | 3.478 (55) | 4.062 (61) | 4.856 (60) 
° i i 13 décembre 1960 (57) (61) 
2.329 (60) | 2.879 (61) | 3.481 (59) | 4.072 (61) | 4.879 (61) 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 2.350 (61) | 2.886 (60) | 3.495 (61) | 4.083 (60) | 4.889 (61) 
jee : 2.352 (61) | 2.890 (60) | 3.514 (61) | 4.084 (60) | 4.897 (60) 
présentées au remboursement. - 2.385 (61) | 2.893 (60) | 3.518 (61) | 4.086 (61) | 4.926 (61) 
sr NoTA. — Les nombres entre parenthèses indiquent l'année 2.408 (60) 2.896 (61) | 3.519 (60) | 4.088 (61) | 4.927 (61) 
d'échéance de remboursement. 2947 3.552 40 (0 4.997 
| 606 (61) 11.138 (61) 1.495 (55) 1 1.839 (57) (60) -951 ) ) 
ent 14 (60) 628 (61) | 1.149 (61) | 1.497 (53) | 1.841 (55) 2.417 (60) | 2.953 (59) ue 4.129 (59) | 4.954 (60) 
20 (59) 636 (60) | 1.158 (61) | 1.498 (54) | 1.844 (59) 2.418 (61) | 2.955 (60) : (61) | 4.166 (61) | 4.905 (61) 
lus 24 (61) 649 (61) | 1.195 (61) | 1.499 (58) | 1.847 (61) 2.429 (61) | 2.959 (61) | 3.607 (61) | 4.168 (61) | 4.968 (61) 
42 (612): 671 (66) | 1.207 (60)- | 1:500 460) | 1:859 (61) 2.434 (61) | 2.960 (61) | 3.616 (61) | (59) | 4.970: (61) 
ont 69 (60) 674 (61) | 1.220 (60) | 1.501 (53) | 1.861 (61) 2.444 (60) | 2.966 (60) | 3.624 (61) | 4.253 (61) | 4.972 (61) 
de 70 (61) 693 (60) 1 228 (60) | 1.502 (58) | 1.881 (61) 2.450 (61) 2.994 (59) 3.638 (60) 4.279 (61) | 4.999 (61) 
75 (61) | 694 (61) | 1.240 (61) | 1.503 (46) | 1.908 (60) 2.453 (61) | 3.006 (60) | 4.639 (61: | 4.283 (60) | 5.005 (61) 
— 76 (61) | 700 (60) | 1.246 (60) | 1.506 (58) | 1.909 (60) 2.454 (60) | 3.021 (60) | 3.643 (60) | 4.288 (56) | 5.006 (61) 
90 (61) 702 (61) | 1.247 (59) | 1.511 (61) | 1.927 (60) 2.459 (60) | 3.022 (60) | 3.648 (60) | 4.292 (59) | 5.011 (60) 
vi xl 96 (61) 7 (61) | 1.248 (59) | 1.513 (59) | 1.938 (58) 2.464 (59) | 3.025 (61) | 3.655 (61) | 4.306 (61) | 5.012 (60) 
101 (60) | 713 (61) | 1.249 (60) | 1.514 (60) | 1.941 (59) 2.478 (61) | 3.033 (61) | 3.661 (61) | 4.312 (61) | 5.031 (61) 
105 (60) | 715 (61) | 1.251 (61) | 1.516 (60) | 1.942 (61) 2.479 (61) | 3.040 (56) | 3.662 (60) | 4.320 (55) | 5.046 (60) 
CSN 122 (61) 716 (60) | 1.252 (60) | 1.548 (61) | 1.944 (58) 2.482 (61) | 3.043 (60) | 3.670 (61) | 4.341: (61) | 5.047 (61) 
— 134 (59) 728 (60) | 1.253 (60) | 1.552 (61) | 1.956 (60) 2.484 (60) | 3.059 (61) | 3.676 (60) | 4.357 (54) | 5.051 (60) 
F 143 (61) | 730 (61) | 1.257 (59) | 1.580 (61) | 1.967 (60) 2.496 (61) | 3.063 (60) | 3.689 (61) | 4.358 (54) | 5.052 (60) 
144 (61) | 731 (61) | 1.260 (60) | 1.592 (61) | 1.971 (61) 2.498 (61) | #.065 (61) | 3.701 (61) | 4.361 (61) | 5.054 (61) 
146 (59) | 759 (61) | 1.262 (59) | 1.599 (61) | 1.977 (61) 2.500 (59) | 3.066 (61) | 3.708 (61) | 4.362 (61) | 5.055 (61) 
147 (60) 771 (61) | 1.266 (61) | 1.601 (61) | 1.991 (60) 2.505 (60) | 3.068 (61) | 3.725 (59) | 4.370 (60) | 5.057 (61) 
151 (59) 779 (61) | 1.269 (61) | 1.602 (61) | 2.009 (61) 2.523 (59) | 3.075 (61) | 3.732 (61) | 4.380 (61) | 5.104 (60) 
154 (60) 788 (61) | 1.270 (61) | 1.607 (61) | 2.011 (59) 2.525 (60) | 3.079 (61) | 3.739 (61) | 4383 (61) | 5.109 (60) 
196 (61) 825 (61) | 1.275 (61) | 1.610 (61) | 2.014 (61) 2.543 (61) | 3.080 (61) | 3.750 (60) | 4.396 (57) | 5.110 (57) 
a 201 (61) | 845 (61) | 1.288 (60) | 1.615 (61) | 2.021 (61) 2.558 (61) | 3.081 (61) | 3.754 (61) | 4.397 (55) | 5.121 (61) 
MES 205 (61) 873 (61) | 1.289 (61) | 1624 (61) | 2.023 (60) 2.571 (60) | 3.092 (58) | 3.761 (61) | 4.398 (55) | 5.124 (61) 
214 (61) 886 (58) | 1.305 (61) | 1625 (61) | 2.037 (60) 2.597 (61) | 3.102 (60) | 3.764 (61) | 4.399 (56) | 5.146 (60) 
219 (61) 888 (61) | 1.327 (60) | 1.626 (61) | 2.039 (60) 2.608 (59) | 3.109 (60) | 3.765 (60) | 4.400 (59) | 5.161 (61) 
Des 236 (61) 890 (60) | 1.329 (61) | 1.634 (60) | 2.046 (61) 2.609 (61) | 3.118 (61) | 3.775 (60) |. 4.405 (55) | 5.166 (60) 
251 (59) 907 (61) | 1.337 (60) | 1.639 (61) | 2.062 (61) 2.610 (59) | 3.127 (61) | 3.802 (61) | 4.415 (61) | 5.167 (61) 
00 264 (61) | ‘908 (60) | 1.340 (61) | 1.656 (60) | 2.084 (61) 2.616 (61) | 3.141 (61) | 3.810 (61) | 4.446 (57) | 5.168 (58) 
75 265 (61) 919 (61) | 1.349 (60) | 1.658 (60) | 2100 (61) 2.623 (61) | 3.147 (55) | 3.814 (61) | 4.455 (60) | 5.169 (58) 
= + 316 (58) 924 (60) | 1.351 (58) | 1.662. (61) | 2115 (61) 2.625 (61) | 3.149 (61) | 3.854 (60) | 4.465 (61) | 5.173 (61) 
318 (60) 926 (60) | 1.356 (61) | 1.666 (58) | 2121 (61) 2.638 (61) | 3.163 (60) | 3.871 (61) | 4.466 (61) | 5.178 (59) 
0 329 (61) 936 (61) | 1.362 (61) | 1.667 (60) | 2.124 (61) 2.667 (60) | 3.168 (60) | 3.878 (61) | 4.469 (61) | 5.184 (60) 
5 344 (61) | 946 (60) | 1.363 (61) | 1.670 (60) | 2133 (61) 2.669 (61) | 3.175 (61) | 3.899 (61) | 4.489 (61) | 5.187 (56) 
[75 361 (61) 958 (61) | 1.372 (60) | 1.674 (60) | 2136 (61) 2.676 (61) | 3.190 (61) | 3.900 (61) | 4.492 (61) | 5.188 (58) 
0 367 (61) 961 (60) | 1.376 (59) | 1.676 (61) | 2148 (61) 2.677 (61) | 3.194 (61) | 3.929 (61) | 4.496 (61) | 5.190 (56) 
10 383 (61) 995 (60) | 1.379 (60) | 1.685 (61) | 2.149 (60) 2.683 (60) | 3.199 (61) | 3.930 (61) | 4.521 (60) | 5.196 (60) 
735 406 (61) | 1.001 (59) | 1.381 (61) | 1.701 (61) | 2.150 (57) 2.685 (60) | 3.201 (60) | 3.938 (61) | 4.529 (61) | 5.197 (60) 
)0 428 (60) | 1.003 (59) | 1.383 (61). | 1. (61) | 2.151 (59) 2.686 (61) | 3.202 (61) | 3.958 (61) | 4.535 (59) | 5.203 (60) 
)5 442 (61) | 1.004 (61) | 1.385 (60) | 1.747 (61) | 2.152 (58) 2.690 (59) | 3.209 (61) | 3.960 (61) | 4.546 (59) | 5.204 (60) 
25 443 (60) | 1.007 (58) | 1.393 (61) | 1.753 (61) | 2.153 (60) 2.691 (61) | 3.213 (61) | 3.964 (61) | 4.550 (61) | 5.207 (61) 
20 444 (61) | 1.010 (61) | 1.407 (60) | 1.756 (61) | 2.155 (61) 2.705 (60) | 3.234 (61) | 3.966 (58) | 4.556 (60) | 5.245 (60) 
05 475 (61) | 1.015 (61) | 1.418 (61) | 1.770 (61) | 2.159 (58) 2.709 (61) | 3.235 (61) | 3.968 (57) | 4.561 (61) | 5.248 (60) 
cs 476 (61) | 1.016 (61) | 1.431 (61) | 1.777 (61) | 2164 (61) 2.710 (61) | 3.241 (61) | 3.969 (59) | 4.580 (61) | 5.251 (57) 
: 491 (61) | 1.021 (58) | 1.436 (61) | 1.784 (60) | 2.171 (61) 2.715 (61) | 3.244 (61) | 3.970 (61) | 4.588 (61) | 5.258 (61) 
526 (60) | 1.022 (61) | 1.437 (60) | 1.791 (60) | 2176 (57) 2.718 (60) | 3.245 (61) | 3.974 (61) | 4.618 (59) | 5.285 (61) 
= 544 (61) | 1.037 (59) | 1.440 (61) | 1.792 (61) | 2177 (56) 2.728 (60) | 3.258 (61) | 3.976 (61) | 4.621 (61) | 5.286 (60) 
2 545 (60) | 1.038 (61) | 1.443 (60). | 1.817 (60) | 2.182 (60) 2.731 (61) | 3.266 (61) | 3.977 (57) | 4.625 (60) | 5.290 (61) 
,50 552 .(61) | 1.039 (59) | 1.446 (59) | 1.819 (56) | 2184 (61) 2.762 (61) | 3.278 (61) | 3.978 (60) | 4.638 (60) | 5.305 (61) 
(61) | 1.076 (61) | 1.456 (61) | 1.820 (56) | 2.186 (60) 2.766 (61) | 3.320 (61) | 3.979 (57) | 4.641 (61) | 5.311 (59) 
(61) | 1.077 (61) | 1.457 (61) | 1.822 (57) | 2.187 (61) 2.767 (57) | 3.335 (61) | 3.981 (60) | 4.644 (61) | 5.313 (59) 
nnaie 575 (61) | 1.100 (60) | 1.461 (61) | 1.836 (61) | 2.189 (60) 2.769 (61) | 3.339 (61) | 3.982 (60) | 4.657 (61) | 5.315 (61) 
576 (61) | 1.104 (61) | 1.464 (61) | 1.837 (61) | 2.197 (60) 2.770 (55) | 3.358 (61) | 3.990 (61) | 4.688 (60) | 5.319 (61) 
— 593 (61) | 1.118 (60) | 1.477 (61) | 1.838 (60) | 2.200 (61) 2.771 (61) ! 3.389 (60) | 3.992 (61) | 4. 5.326 (60) 


713 (60) 


| 

| 


à 
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5.388 (80) | 5.644 (81) | 5.908 (80) | 8.438 (80) (90) BRASSERIES MANCHE 

* { .438 (60) | 6.689 (59) 
5.376 (61) | 5.645 (61) | 5.969 (60) | 6.447 (61) | 6.690 (54) S DE LA 
5.380 (61) | 5.646 (61) | 5.976 (52) | 6.453 (61) | 6.691 (52) CaprraL: 700.000 NF 
5.977 (52) | 6.465 (61) | 6.710 (61) SIÈGE SOCIAL: 51, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 

. : (61) | 5.978 (55) | 6.474 (61) | 6.747 (61) 6 

5. . [( 
5.418 (60) | 5.690 (60) | 5.998 (61) | 6.508 (61) | 6.789 (61) Quatorzième amortissement 
5.431 (59) | 5.710 (60) | 6.002 (61) | 6.528 (61) | 6.790 (61) ; 
rw (0) |5-735 (61) | 6.005 (61) | 6.529 (61) | 6.792. (60) 
5 439 (59) 5.754 (61) | 6.021 (61) | 6.530 (61) | 5.800 (60) Emprunt 4 1/2 0/0 1947. 
5 441 (59 5.764 (61) | 6.023 (61) | 6.531 (56) | 6.801 (60) a 
5 443 ) | 5.767 (61) | 6.024 (61) | 6.532 (61) | 6.816 (60) F 

‘ (59) | 5.780 (61) | 6.029 (59) | 6.533 (57) | 6.817 (61) Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
5.453 (59) | 5 802 (55) 6.054 (61) | 6.534 ; société a racheté en Bourse les soixante obligations de 50 NF de 

462 (61) (55) | 6.837 (58) s ; C 
A (en) | 5-803 (56) | 6.059 (61) | 6.536 (55) | 6.847 (56) nominal dont l'amortissement est prévu pour le 31 janvier 1961. 
Bar (87 | 5-820 (60) | 6.107 (60) | 6.537 (58) | 6.848 (55) En conséquence, il ne sera pas procédé à un tirage au sort pour 
Bas (61) | 5-828 (60) | 6.108 (61) | 6.542 (57) | 6.871 (60) cette annuité, 
5 497 (61) | -832 (60) | 6.111 (59) | 6.552 (60) | 6.882 (59) Tous les numéros sortis aux tirages antérieurs ont été rem- 
5.504 (61) | 5-835 (61) | 6.113 (60) | 6.559 (60) | 6.883 (61) boursés. 

| 5.846 (58) | 6.142 (61) | 6.580 (61) | 6.904 (60) 
5 556 (61) 5.852 (6) 6.157 (61) 6.581 (D) 5.926 COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 

4 Un 5 881 (61) | 6.198 (61) | 6.586 (61) | 6.937 (61) SOCIËTÉ D'INTÉRÊT GÉNÉRAL AU CAPITAL DE 24.000.000 NF 
5.580 (61) | 5.883 (61) | 6.252 (61) | 6.587 (61) | 6.950 (61) SIÈGE SOCIAL: 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
5.596 (59) | 5.922 (61) | 6.270 (61) | 6.641 (59) | 6.951 (61) R. C.: Lyon ne 57-B 2090 
5.598 (60) | 5.928 (60) | 6.364 (61) | 6.653 (60) | 6.967 (61) et ar ae . 
5.602 (60) ! 5.941 (58) | 6.403 (61) | 6.659 (61) | 6.970 (60) 
5.604 (60) | 5.950 (61) .| 6.426 (61) | 6.670 (59) | 6.971 (61) Obligations 6 0/0 1951 de 100 NF. 
5.610 (61) | 5.957 (59) | 6.430 (59) | 6.673 (60) | 6.984 (61) —— 
Le LISTE NUMERIQUE 

rage d’amortissemen ect e 30 décembre 1 (65 titres 
SOCIETE DES ACIERIES DE LONGCWY ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.058.000 NF 
SIÈGE SOGAL: A PARIS, 7, ROND-POINT 
R. C.: Seine 55-B 10518. 


BUGEAUD 


Obligations 4 0/0 1943. 


Liste numérique des séries comprenant les 1.039 obligations nou- 


velles Strties au tirage du 4 janvier 1961, remboursables le 
15 février 1961 à 500 NF, coupon n° 29, échéance 15 août 1961, 
attaché. 

50.508 à 50.515! 61.101 66.741 à 66.719! 76.377 à 76.379 
50.517 à 90.525] 61.107 66.877 à 66.881! 76.581 à 76.597 
50.867 à 50.880! 61.109 à 61.115 | 66.886 à 66.888! 76.636 à 76.652 
51.525 à 51.533! 61.167 et 61.168! 66.954 et 66.955| 77.128 à 77.147 
51.585 et 51.536! 61.471 à 61.474 | 66.961 78.027 à 78.031 
52,622 61.691 66.963 à 66.973! 78.168 à 78.170 
2.627 et 52.628! 62:005 à 62.009! 67.92: et 67.925! 78.172 à 78.176 
52.631 à 52.638! 62.013 à 62.015! 68.390 à 68.400! 78.183 

52.731 à 52.735] 62.126 à 62.128 | 68.416 à 68.1%5| 78.580 et 78.581 
52,740 à 52.749! 62.257 à 62.260! 68.426 à 68.132| 78,583 et 78.581 
52.833 à 52.838! 62.120 à 62.123| 68.134 et 68.135] 78.586 

52.810 à 52.842] 62.125 à 62.420! 69.070 18.589 à 78.592 
53.433 à 53.449| 62.739 à 62.761| 69.072 18.741 

51.545 à 51.559| 62.769 69.576 à 69.581! 79.0% à 79.038 
54.566 62.907 à 62.916! 69.583 à 69.589! 79.039 à 79.055 
54.571 à 54.577! 63.137 et 63.138 | 69.753 19.160 à 79.162 
54.579 et 54.580! 63.141 , 69.755 à 69.769! 79.868 à 79.880 
54.621 à 54.625! 63.165 à 63.169! 70.616 à 70.619! 80.073 -à 80.081 
55.034 63.172 à 63.175 | 70.624 et 70.625! 80.087 et 80.088 
55.043 à 55.048! 63.406 à 63.422! 70.631 à 70.63%] 80.347 à 80.31 
5.433 à 55.410! 63.701 à 63.703] 71.285 à 71.287] 80.353 à 80.358 
55.664 à 55.676| 63.769 à 63.713| 71:291 à 71.296! 80.761 à 80.767 
56.477 63.828 à 63.818] 71.915 à 71.918] 80.772 à 80.776 
56.479 à 56.186! 63.921 à 63.932| 71.920 à 71.922] 81.232 à 81.240 
56.634 à 56.619! 64.013 à 61.014161 71.924 à 71.927) 81.244 et 81.245 
56.922 61.019 72.615 et 72.616! 81.247 à 81.219 
56.926 à 56.937! 61.026 à 64.028 | 72.619 à 72.629! 81.572 à 81.585 
56.940 à 56.943! 61.301 12.854 à 72.862| 81.746 à 81.752 
56.948 à 56.953! 65.105 12.895 à 72.698] 81.755 à 81.757 
57.190 à 57.198! 65.108 73.219 à 73.216! 82.134 à 82.143 
57.522 et 57.523! 65.110 et 65.111 | 73.250 à 73.257] 82.145 à 82.151 
57.528 à 57.530! 65.113 75.098 à 75.109! 82.725 à 82.736 
57.533 à 57.535! 65.356 à 65.366] 7.400 à 75.112] 82.806 et 82.807 
57.723 à 57.129! 65.269 et 65.370! 75.456 à 75.172) 83.914 à 83.327 
57.732 à 57.731| 65.932 à 65.946] 75.743 à 57.716] 83.333 

57.865 à 957.874! 66,038 à 66.050! 75.750 à 75.753] 83.836 à 83.853 
58.734 à 58.7 66.051 à 66.062! 76.060 à 76.070! 84.363 à 84.379 
58.714 à 58.781! 66.595 à 66.609! 76.072 à 76.074! 84.379 

58.788 à 98.793! 66.611 76.108 à 76.111! 84.837 à 91.818 
59.716 et 59.747! 66.614 76.118 à 76.125! 81.850 à 81.852 
59.721 à 59.726! 66.673 76.137 à 76.116| 65.697 à 85.709 
60.089 à 60.096! 66.676 à 66.687 76.151 à 76.154! 85.832 à 85.835 


La société, usant de la facuité qui lui est réservée, a procédé au 
rachat de 776 obligations. 
Les amortissements antérieurs ont élé effectués par voie de rachats 


en Bourse 


amortissement) ; 
20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


DATES DATES 
NUMÉROS de NUMÉROS à de 

remboursement. remboursement. 
35.024 à 43.328 [ter février 78.342 à 107.650|1er février 1961. 
413.329 à 44.807 février 195911 117.313 à 428.690!1er février 1937. 
52.491 à 67.665 Her février 1959 11170.059 à 182.528] 1er février 1958. 
67.666 à 68.916 |1er février 1961.11 220.875 à 9235.199/1er février 1956. 
68.917 à 78.336 [1er février 1954.11 319.065 à février 1960. 


SOCIETE METALLURGIQUE DE KNUTANGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50,000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, 4 PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 10601. 


Obligations 6 0/0 1952 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d’une part, les 2.615 obligations sorties 
au neuvième tirage du 15 décembre 1960 et, d'autre part, des 
obligations rachetées en Bourse. (La société, usant de la faculté 
qu’elle s’est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
166 obligations pour compléter cet amortissement.) 

20 Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont Pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 

Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


4.907 à 7.060 (56) { 18.683 à 21.910 (60) | 29.178 à 29.800 (54) 
11.022 à 13.322 (58) | 25.492 à 27.064 (54) | 31.988 à 31.793 (61) 
13.323 à 15.780 (59) | 27.068 à 29.177 (53) | 47.091 à 49.582 (57) 


Les obligations amorties au tirage du 13 décembre 1960 seront 
remboursables à partir du 20 janvier 1961 (coupon du 20 janvier 1962 
attaché), à raison de 110 NF net, au siège de chacun des établisse- 
ments suivants: 

ae européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

aris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

one de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Ilaussmann, à 

aris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 
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Compagnie Provençale de Transports Automobiles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 696.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 12, RUE MAGELLAN, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine ne 56-B 2568. 


Bons 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


40 De la série comprenant les 84 bons amortis au dixième tirage au 
__ Sort du 28 décembre 1960 formant, avec les 17 bons rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1‘; février 1961. 

° Ces bons seront remboursables à 100 NF; 
lesquelles figurent 


°v Des séries sorties aux tirages précédents parmi 
e des bons non encore présentés au remboursement. 


NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. |}extrèêmes des séries.| de remboursement. 


Société Coopérative Châlonnaise de Consommation 
SOCIÉTÉ ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
17, RUE JEAN-JAURES, CHALONS-SUR-MARNE 
R. C.: Châlons n° 55-B 36. 


Obligations 4 0/0 1943. 


Obligations sorties au t au sort du 25 octobre 1960 
remboursables 1er février 1961. 
OBLIGATIONS DE 10 NF 
13 38 53 65 73 86 901194 214 219 226 238 243 252 
96 116 127 146 150 160 191}259 302 
: OBLIGATIONS DE 50 NF 
323 328 348 357 365 370 407 411 
423 425 435 448 456 


Obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 
17 18 19 20 21 22 271117 130 145 148 149 151 157 
32 40 45 75 97 113 1151162 163 218 225 239 299 314 
OBLIGATIONS DE 50 NF 
331 340 346 351 367 459 478 482 


x Société des Produits chimiques de Clamecy 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 79, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8e) 
R. C.: Seine. 320296-B. 


Bons G 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 20 décembre 1960 et remboursables 
à partir du 1°" février 1961; 


Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi ppt figurent des 
titres non encore présentés au remboursement 


et coupons frappés d'opposition à la du 20 décembre 


ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs. 
4.608 à 95.650 59 106,53 
8.515 à 9.366 106,27 
9.367 à ‘70.790 61 106,68 
11.717 à 12.938 60 106,66 


Nota. — Pour parfaire l'amortissement au 1er février 1964, la société 
a procédé au racha! en Bourse de 20 titres. 


SOCIETE BOCUZE et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.050.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE CRILLON, LYON (6°) 
R. C.: Lyon n° 54-B 792. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


.1° De la série contenant (compte tenu des obligations précédem- 
ment rachetées) les 111 obligations sorties au tirage du 19 dé- 
cembre 1960 et remboursables au pair, coupons du 1° février 
1962 et suivants attachés, à 50 NF, à partir du 1° février 1961 ; 


2° Des séries comprenant les obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 


21 à 120 (1960) — 133 à 323 (1961) — 441 à 497 (1957) 


BONEHILL et C' 
SOCIÉTÉ. ANONYME AU CAPITAL DE 900.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉE, RAISMES (NoRp) 
R. C.: Valenciennes n° 54B 71. 


| Obligations de 100 NF 6 0/0 1956. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 132 obligations amorties au cin- 
uième tirage au sort du 27 décembre 1960 formant la totalité 
titres à amortir au 1° février 1961; 


2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 


des obligations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES PRIX 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES de remboursement. | de remboursement. 


Nouveaux francs. 


815 à 939 _ 60 105,64 
1.619 à 1.754 él 105,64 


QUINCAILLERIE CROISSANDEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000 NF 

Sièce SOCIAL: 15 bis, PLACE ou Mantrot, ORLEANS (Loiret) 
Registre du commerce: Orléans n° 54-B 52. 


Obligations 4 1/2 0/0 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT: 


1° Les 59 obligations sorties au huitième tirage au sort du 22 décem- 
bre 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité 
de l’annuité à amortir au 15 janvier 1961. Ces obligations seront 
remboursables à 20 NF; 


20 Les obligations sorties aux tirages précËdents et non encore 
présentées au remboursement. 


ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- 
sement. 
1.512 61 1.816 61 2,2% 61 
1.516 61 || 1.838 61 2,%8 59 
871 2.311 61 
1.560 60 1.881 61 . 2.314 61 
1.562 61 1.972 61 2 6t 
1.623 6! 1.976 59 2 344 
1.627 60 2.025 61 
1.66: 61 2.026 6t 2 961 
1.666 61 2.079 61 9 374 61 
1.686 61 2.09; 61 379 6t 
1.691 61 2.098 61 283 ét 
1.706 60 2.102 61 
1.741 61 2.116 61 61 
1.712 60 9.156 6l 2.393 61 
1.719 61 2,175 ü! 2.395 61 
1.721 60 2,182 61 2.100 61 
1.723 6t 2,182 59 2.101 61 
1.733 61 2,25 61 2.103 61 
1.747 61 2,206 61 2.404 61 
1.774 6! 2.293 61 9,122 61 
1.802 61 2,229 61 2.139 61 
1.810 2,243 ü0 2.410 61 
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1.163.276 | 1.228.276] 1.477.276 | 1.606.276] 1.888.276 | 1.912.176 
1.163.376 | 1.228.976| 1.477.376 | 1.606.376] 1.888.976 | 1.912.276 
REDIT FONCIER DE FRANCE 1.163.476 | 1.228.476 | 1.477.476 | 1.606.476] 1.888.476 | 1.912.376 
19, RUE Des CAPUCINES, PARIS (4er) 1.163.576 | 1.228.576! 1.477.576! 1.606.576! 1.888.576 1.912.476 
163.776 | 4.228,77 -606.776 | 4.888.776 | 1.912.67 
1.174.076 | 1.402.076 | 1.567.076 | 1.774.076 1 912.976 
Code valeur: ne 223.081. 1.174.176 | 1.402.176} 1.567.176] 1.774.176 1 900176 1.954.076 
417.000 obligations ont élé appelées au remboursement, dont 608 1.174.276! 1.402.276! 1.567.276] 1.774.276! 3 999.276 | 1.954.176 
par un lot et 116.392 au pair. 1 567.376 1.773.376 1.900.276 | 1.954.276 
76 1.402.476 1 567.476 1.774 176 1.900.476 | 1.954.376 
A. — Obligations remboursables par un lot. 1.174.576 | 1.402.576! 1.567.576! 1.774.576! L'opg 576 | 1.954.476 
igati 1.174.676 | 1.402.676 | 1.567.676| 1.774.676| 1.054 570 
L'obligation n° 121.474 sera remboursée par 200.000 NF. 1.174776 | 1.402.776| 41.567.776 1.774.776 
L'obligation n° 505.318 sera remboursée par 100.000 NF. 1.174.876 | 1.402.876] 1:567.876| 1.774.876] 1-900.776 
L'obligation n° 1.395.827 sera remboursée par 50.000 NF. 1:00. 076 876 
.181.07 .437.076 | 1.587, 1.876.076 
1.181.176 | 1.497.176 | 1.587.476! 1.876.176] 1-904.076 | 1.954.976 
{ 
par dont les numéros suivent seront remboursées 1180976 | 1427976! 1826 4.904.176 1.985.076 
288 591 810.059 1.632.826 41.757.060 1.885.461 491.976 1.587.376 | 1.876.376 
19 .181.47 437.476 | 1.587.476 | 1.876.476] 1.904.397 .985.27 
9 1.181.576! 1.437.576 | 1.587.576 | 1.876.576| 1.904.476 | 1985.37 
par 1.000 NE dont les numéros suivent seront remboursées 1: 181-676 1: 197.676 12008576 1-085. 176 
184.77 .T16 | 1.587. 1.876.776 | 1.904.676 | 1.985. 
17.006] 238.106] 849.806, 913.106, 1.069.106 | 1.415.706 1.181.876 | 1.437.876 | 1.587.876] 1.876.876] 1.904.776 | 1.995.676 
17.106! 238.506] 819.906] 913.206! 1.069.506 | 1.415.806 1.181.976! 1.437.976 | 1.587.976 | 1.876.976 | 1.904.876 | 1.985.776 
17.206 238 .606 830.006 913.306 1.069.606 1 415.906 1.228.086] 1.477.076 | 1.606.076 | 1.888.076] 1.904.976 | 1.983.87 
17.506 238.906 8:40. 306 013.606 | 1.069.906 | 1.451.206 
17.606 989 006 830 406 913 706 | 1.127.006 1451206 B. Obligations remboursables au pair. 
17.706 282.106 830.506 9M13.8061 1.127.106 | 1.451.406 A l'exception des obligations ci-dessus, remboursables par un jet, 
17-806! 282.206! 630.606] 913.906] 1.127.206 | 1.451.506 les numéros des 117 séries suivantes. 
933.006 Nora. — Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui 
83.106! 282.506! l | Contiennent un où plusieurs numéros remboursables par un lot. 
83.206 282.606 857.006 929 306 1.127.606 1.451.906 Chaque série de mile titres par le premier numéro 
57.206! 993.506! 1.127.806 | 1.455.106 #17.001 245.001 *684.001 .00! *1.402.001 | 1.732.001 
83.606 684 006 857.306 933.606 | 1.127.906 1.455.206 25.001 *363.001 7.001 999.001 | *1.415.001 1.741.001 
83 706 | 684 106 57.406 |  933.706| 1.381.006 | 1.455.306 *57.001 | *364.001 | 748.001 | 41.057.001! *1.437.001 | *1.757.001 
83.806 | 07-506! 933.806] 1-381.106 | 1.455.106 59.001 *386.001 | 791.001 | #1.058.001 | *1.451.001 | 1.762.001 
83 906 684.306 857.606 933.906 1.381.206 1.455.506 #69-001 #819.001 *1.069.001 | 1.454.001 | 1.767.004 
234.006! 684.406| 997-706] 1.058.006! 1.981.306 | 1-455-006 383-001] *409.001 | *S30.001 | «1.100.001 | *1.455.001 | 1.769.001 
994.106 684.506 857.806 1.058.106 1.281.406 1.455.706 #116.001 315-001 842.001 | 1.497.001 | *1.477.001 | *1.774.004 
234.206 684.606 857.906 1.058.206 1.381.506 1.455.008 1.134.001 1.478.001 1.812.001 
306 684 706 889.006 | 4.058.306 1.381.606 1.455.906 #1.163.001 | *1.496.001 1.830.001 
224.406 | 684.806] 589.106 | 1.058.406| 1:381.706 |  1-196-006 001 *368.001 | 1.510.001 | 1.846.001 
934 684.906 889, 206 1.058.5 1.381.806 1.496.106 10 181 001 *1.567.001 1.869 001 
234.606 819.006 889.306 | 1.058.606 1.381.906 1.496.206 *913.001 1.186.001 #1 577.001 876.001 
234.7 819.106]  S89.406| 1.058.706] 1.415.006 | 1.496.306 00! 
934 806 | 819.206! 889.506 | 1.058.806 1.415.106 | 1.496.406 5872001 | 
234.906 | 819.306|  889.606| 1.058.006] 1.415.206 | 1.496.506 | | 000 op 
238.006 |  819.406| 880.706 | 1.069.006 | 1.415.306 | 1.496.606 
238.106| 519.5 880.806 | 1.069.106 |. 1.415.406 |  1.496.7 
*342.001 678.001| 970.001 | 1.395.601 | 1.715.001 | *1.985.001 
en tn gbientonr dont les numéros suivent seront remboursées à Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
u {er mars 
57.076 116.77 à 136 
57.176! 116.876. 290.56 216 91 52.67 Liste récapitulative des séries de mille obligations sorties aux 
57.276 116.976 290.676 386.376 068.076 652.776 
57 376 120.036 200,716 170 508.176 tirages et dans lesquelles il reste des numéros à rem- 
1. 20.17 .87 .2 .97 
14 _ r£- 276 290.976 386.676 568.376 687.076 Nora. — Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui 
57.676 120.376 342.076 386.776 568.476 687.176 contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot. 
57.716 120.476 342.176 386.876 568.576 687.276 s 
57.876| 120.576| 342.276]  386.96| 568.676 | 687.316 série de, 
57.976 120.676 312.376 409.076 568.776 687,476 
59.076 120.776 342.476 409.176 568.876 687.576 15.001 173.001 371.001 511.001 *720.001 929.001 
59.176 120.876 342.576 409.276 568.976 687.676 28.001 186.001 373.001 548.001 161.001 939.001 
59.276 120.976 342.67 409.376 091.076 687.716 30.001 201.001 383.001 900 001 765.001 910 001 
59.376 162.076 342.776 409.476 . 091.176 687.876 42.001 204.001 394.001 591 001 766.001 951 001 
59.476 162.176 342.876 409.576 591.276 687.976 43.001 207.001 397.001 965.001 *711.001 *995.001 
59.576 162.276 342.976 409.676 591.376 980.076 44.001 268.004 399.001 *572 00! 777.001 998.001 
59.676 162.376 263.076 409.776 M .476 980.176 24.001 215.001 400.001 379.001 198.001 1.001.001 
59.776 162.476 363.176 409.876 091 .576 980.27 60.001 217.001 402.001 587.001 803.001 1.006.001 
59.876 162.576 363.276 409.976 991.676 980.376 87.001 221.001 411.001 088.001 811.001 1.010.001 
59.97 162.676 363.376 426.076 591.776 980.476 89.001 226.001 414.001 592,001 818.001 1.012.001 
69.076 162.776 363.476 426.176 591.876 980.576 96.001 227.001 422,001 601.001 824 001 | 1,01%.001 
69.176 162.876 363.579 426.276 591.976 980.676 97.001 *256.001 423.001 *c09.001 811.001 1.022.001 
69.276 162.976 363.676 426.376 614.076 980.776 101.001 273.001 440.001 611.001 “395.001 | 1.030.001 
69.376 239.076 363.776 426.476 614.176 980.876 102.001 *275.001 444.001 613.001 867.001 1.036.001 
69.476 239.17 363.876 426.576 614.276 980.976 104.001 285.001 160.001 632.001 869 001 1.033.001 
69.576 239.276 363.976 426.676 614.37 1.100.076 106.001 *318.001 466.001 633 001 *372.001 1.040.001 
69.676 239.376 364.076 426.77 614.476 1.100.176 103.004 319.001 467.001 37 001 881.001 “1.015.001 
69.776 239.476 364.176 426.876 614.576 1.100.276 111.001 321.001 469.001 612.001 882.00! 1.016.001 
69.876 | 239.576 364.276 426.976 614.676 1.100.376 112.001 322.001 474.001 *630.001 888.001 1.053 .00! 
69.976 239.676 364.376 502.076 614.776 1.100.476 144.001 324.001 478.001 658.001 891.001 1.063.001 
416.076 239.776 364.476 902.176 614.876 1.100.576 449.001 326.001 193.001 659.001 | — 895 001 1.066.001 
416.176 239.876 364.576 502.276 614.976 1.100.676 152.001 328.001 196.001 670.001 397.001 1.067.001 
416.276 239.976 364.676 502.376 652.076 1.100.776 155.001 346.001 503.001 672.001 905.001 1.079.001 
116.376 290.076 364.776 002.476 652.176 | 1.100.876 156.001 358.001 206.001 695 .001 906.001 .! 081.001 
416.476 290.176 364.876 502.576 652.276 1.100.976 157.001 362.001 508.001 714 001 911.001 1 094.001 
116.576 290.276 364.976 502.676 652.376 1.163.076 164.001 367.001 |. 511.001 *721.001 916.001 1.093.001 
116.676 290.376 386.076 502.776 652.476 | 1.163.176 165.001 370.001 512.001 734.001 923.001 | 1.102.001 
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1.142.001 1 1.227.001 | 1.420.001 | 1.569.001 ; 1.711.001 | 1.857.001 
1.114.001 1.229.001 | 1.433.001 | 1.572.001 | 1.724.001 | 1.863.001 
1.429.001 | 1.256.001 | 1.443.001 | 1.373.001 |! 1.728.001 | 1.871.001 
1.133.001 | 1.267.001 1.419.001 | 1.575.001 | *1.731.001 | 1.883.001 
1.142.001 | 1.275.001 | 1.157.001 | 1.580.001 1.734.001 | 1.891.001 
1.123.001 | 1.282.001 | 1.158.001 | 1.599.001 : 1.726.001 1.892.001 
1.149.00: | 1.286.001 | 1.162.001 | 1.600.001 1.739.001 : *1.898.001 
1.162.001 | 41.301.001 | 1.173.001 | 1.614.001 ! 1.718.001 : 1.899.001 
1.169.001 | 1.303.001 | 1.475.001 ! 1.615.001 | 1.730.001 ! 1.911.001 
1.177.001 | 1.309.001 | 1.:487.001 | 1.616.001 | 1.731.001 | *1.926.001 
1.487.001 ! 1.332.001 |! 1.505.001 | 1,629.001 1.752,00 1.935.001 
1.192.001 | 1.333.001 | 1.506.001 | 1.644.001 : 1.765.001 : 1.937.001 
1.195.001 | 1.335.001 | #1,514.001 | 1.654.001 |! 1.776.001 | 1.938.001 
1.196.001 | 1.256.001 | 1.517.001 | 1.660.001 1.777.001 | 1.949.001 
1.198.001 | 1.262.001 | 1.529.001 | 1.670.001 | 1.778.001 | 1.950.001 
1.200.001 | 1.377.001 | 1.532.001 | 1.674.001 1.781.001 | 1.957.001 
1.204.001 | 1.380.001 | 1.535.001 | 1.678.001 ! 1.801.001 | 1.958.001 
1.905.001 | 1.384.001 ! 1.511.001 | 1.683.001 | 838.001 1.959.001 
1.209.001 | 1.390.001 | 1.550.001 | 1.691.001 | 1.812.001 | 1.965.001 
1.210.001 | 1.391.001 | 1.551.001 | 1.693.001 | 1.818.001 1.972.001 
1.211.001 | 1.405.001 | 1.356.001 | 1.691.001 |! 1.850.001 | 1.979.001 
*1.946.001 | 1.413.001 | 1.562.001 | 1.710.001 851.001 | 1.991.001 


ANCIENS ETABLISSEMENTS SALMON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 680.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 16, AVENUE HOCHE, À PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 10030. 


Obligations 5 0/0 1947 de 50 NF. 


Quatorzième amortissement. 


Le tirage au sort des 30 obligations à amortir au 1° janvier 
1961 à fait sortir les numéros suivants : 


8 9 12 17 18 99 104,359 371 381 382 432 466 467 
105 116 117 129 135 174-193} 489 511 
194 317 318 327 329 344 345 


D'autre. part, 16 obligations portant les numéros 632 à 647, non 
souscrites, ont été annulées; mention de cette annulation a été 
portée sur les titres correspondants. 


Les titres sortis aux précédents tirages et non encore présentés 
au remboursement portent les numéros 148, 175 et 186. 


—— 


ETABLISSEMENTS FAUVET - GIREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4 1er, AVENUE HOCHE, PARIS 
Registre du ecommerce: Seine ne 55-B 6493. 


Bons 6 3/4 0/@ 1951 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


fe De la série comprenant les 166 bons sortis au dixième tirage 
au sort du 21 décembre 1960 formant la totalité des titres à 
TO NE: au 1“ février 1961. Ces bons seront remboursables à 
00 NF 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des bons non encore présentés au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES 
extrèmes des séries.! de remboursement. || extrêmes des séries.} de remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES 


531 à 580 | 61 1.268 à 1.274 60 
581 à 688 60 1.551 à 1.764 39 
186 à 79% 60 1.765 à 1.855 60 
1.145 à 1.267 58 1.856 à 2.019 61 


Obligations 5 1/2 0/0 1918 de 50 NF. 


Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculié qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 186 obli- 
galions dont l'amortissement est prévu au 15 février 1961, 

En M il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Série sortie au tirage au sort 21 janvier 1960 dans laquelle 
figurent des obligations non +1 À présentées au rembourse- 


+ 2108 à 2.129 


: morales, toutes les bonnes volontés physiques ou 


DEPARTEMENT DU NORD 


Emprunt 6 0/0 1959 de 1 miliard de francs pour le financement 
de ronds travaux. 


Deuxième tirage du 15 décembre 1960. 


Obligations amorties. 
Série R: n°" 42.501 à 45.000. 


Le remboursement des obligations amorties interviendra à comp- 
du 15 mars 1961, conformément aux dispositions du cahier 
charges de l'emprunt. 

La série E, comprenant les obligations numérotées de 10.001 à 

12.500, a été amortie au premier tirage du 15 décembre 1959. 


UNION des COOPERATEURS du CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
AVENUE PIERRE-LEROUX, À GUERET (CREUSE) 

R. C.: Guéret n° 54-B 5. 


Obligations de 50 NF 6 0/0 1949. 


Liste des 83 obligations sorties au tirage du 14 novembre 1960. 
218 à 300 

Ces obligations sont remboursées à 50 NF (cinquante nouveaux 

francs) à partir du 1°" février 1961. 


Titres sortis au tirage précédent et non remboursés. 
1.004 à 1.007 (1959) — 106 à 147 et 156 à 182 (1960) 


\ 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
‘Décret du 16 août 1901.» 
9 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de ce. Associa- 
tion de parents d'élèves de l’école « Le Cours pet ». But: 
liaison entre les parents et les maîtres. Siège social : 29, rue Louis- 


Maurice, la Varenne-Saint-Hilaire. 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Association populaire familiale d'Argenteuil. But : défense et 
représentation des intérêts généraux de la famille ouvrière. Siège 
social : 70. rue d'Ascq, Argenteuil. 


10 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Biskra. 
Association ur favoriser le de l'arrondissement de 
Biskra avec le département de Seine-et-Marne. But: travailler en 
étroite coinéretion avec l'association pour le jumelage départe- 
ment de Seine-et-Marne—arrondissement de Biskra; faciliter la 
tâche de ladite association en lui permettant d'organiser, d’orien- 
ter et de répartir toutes les formes d'aide morale et matérielle 
qu'elle s'est donnée pour but premier d'apporter à Lun A 
ment de Biskra; grouper toutes les personnes 

vhs dés dévidées 
apporter leur concours à cette œuvre. Siège : sous-préfecture 
de Biskra (département de Batna). 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. . 
e public a pen catholique. social : 81, rue Parmain, 
Butry (Seine-et-Oise). 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Associatior des- parents des élèves du lycée € ue et moderne 
de Mazamet. But: formuler des vœux et tendre à leur réalisation 
tant en ce qui concerne l'intérêt des enfants que les . 
entre les nts et les autorités administratives dont 

collège. Si social: mairie de Mazamet (Tarn). 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. 

Louroux. But : télévision et éventuel- 
lement le cinéma comme moyens ucation populaire. Siège 
social: mairie du Louroux (Indre-et-Loire). * 
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15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence. Union des anciens combattants et victimes de guerre de 
Berre-l’Etang. But: venir en aide et assurer la défense des droits 
des anciens combattants et victimes de guerre. Siège social: café 
du Chalet, 6, cours Mirabeau, Berre-l'Etahg (Bouches-du-Rhône). 


16 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. 
Cercle laïque d'éducation populaire de Béthisy-Saint-Pierre et 
environs. But: continuer l'œuvre d'éducation de l’école publique 
dans tous les domaines d'ordre culturel, intellectuel, moral, artis- 
tique, sportif et touristique. Siège social: mairie de Béthisy- 
Saint-Pierre (Oise). 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
ciation familiale rurale de Lizio. But: étude et défense des croits 
et des intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social : mairie de Lizio. 


17 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation départementale des centres musicaux ruraux de la Drôme. 
But: enseignement et diffusion de la culture musicale populaire. 
Siège social : mairie de Vesc. 


17 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Foyer laïque d'éducation permanente de Pont-de-l’Arn. But : 
défense de la laïcité, action éducative et sociale en faveur des 
adultes et des enfants. Siège social: école publique de Pont-de- 
l’Arn (Tarn). 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Billard- 
Club de la préfecture. But: diffusion du goût et de la pratique 
du jeu de billard dans un but d'éducation populaire et entretien 
des relations amicales entre ses membres et interclubs. Siège 
social: café de la Préfecture, 7, rue Paul-Doumer, Laon. 


20 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. 
La Fraternelle, But : groupement des colombophiles de Saint- 
Michel et environs; entraînement des pigeons voyageurs ; amélio- 
ration du sport colombophile et de la race du pigeon voyageur; 
organisation des concours de pigeons voyageurs. Siège social: 
113, rue Léon-Blum, Saint-Michel (Aisne). 


20 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Scziété communale de chasse de Chavenon « La Buse ». But: 
protection et repeuplement en gibier. Siège social: hôtel Blanchet, 
Chavenon (Allier). 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de l'institut technique du Val de Beauté. But : enseignements 
de tous ordres, plus particulièrement technique et professionnel, 
ainsi que tout ce qui y prépare ou en découle, et plus précisé- 
ment la gestion de l'institut technique du Val de Beauté. Siège 
social: 32, grande-rue Charles-de-Gaulle, Nogent-sur-Marne. 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Amitié 

des Aveugles de France, groupe du Gard. But: amélioration du 

sort des victimes de la cécité, éducation, rééducation, aide aux 

aveugles travailleurs et à leur famille. Siège social : 11, rue Dorée, 
es. 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Asso- 
ciation locale des aides familiales agricoles de la vallée de la 
Borne. But : aide aux familles. Siège social : mairie des Balmelles. 


22 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Association familiale rurale de Cléguérec. But: promouvoir et 
défendre les intérêts matériels et moraux des familles rurales 
agricoles et non agricoles de Cléguérec. Siège social : salle Le Tulzo, 
Cléguérec (Morbihan). 


23 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Groupement de défense des armateurs à la pêche de Lorient et 
du Morbihan. But: défendre les intérêts communs des armateurs 
de chalutiers, pinasses et bateaux de pêche, les représenter vala- 
blement, examiner, étudier et provoquer toutes mesures ütiles 
et s'opposer éventuellement, par toutes voies de droits, aux mesu- 
res susceptibles de préjudicier à l'exercice de la profession. Siège 
social: 5, boulevard Nail, Lorient (Morbihan). 


23 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupe- 
ment d’entraide sociale et philanthropique (G. E. S. E. P.). But: 
organisation de manifestations artistiques dans le but de venir en 
aide à des œuvres sociales et philanthropiques. Siège social: 
8, rue de Richelieu, Paris. 


26 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
La Gaule fécampoise. But: pratique de la pêche à la ligne à la 
mer. Siège social: 14, Grand-Quai, Fécamp (Seine-Maritime). 


- Robert-le-Coq, Amiens. 


26 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion des parents d'élèves de Pouldergat-Gourliton fréquentant les 
diverses écoles de Douarnenez. But: ramassage des écoliers de 
PT Siège social: chez Mme Riou, bourg de 
ergat. 


28 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Association populaire familiale de Saint-Péray. But: grouper les 
familles de condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire 
pour l'étude et la défense de leurs droits et de leurs intérêts 
matériels et moraux dans tous les domaines. Siège social : 32, rue 
de Crussol, Saint-Péray (Ardèche). 


29 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Claude. Foyer de ski de Lamoura. But: initiation et perfection- 
nement au ski en vue de susciter le goût des activités de ski de 
fond et de saut. Siège socia]: mairie de Lamoura (Jura). 


30 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation touristique, sportive et culturelle des administrations finan- - 
cières interdépartementale Drôme-Ardèche. But: procurer à ses 
adhérents des loisirs sains, favoriser le développement de la pra- 
tique du sport et des activités culturelles et artistiques. Siège 
social : 41, rue du Jeu-de-Paume, Valence. 


30 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion interprofessionnelle des usagers des Halles centrales de Paris. 
But : défense des intérêts des producteurs, expéditeurs, négociants, 
grossistes, détaillants utilisant les Halles centrales de Paris. Siège 
social : 15, rue des Halles, Paris. 


2 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Comité 
de gestion de la maison de retraite Sainte-Anne. But: gérer 
moralement, matériellement, financièrement la maison privée de 
retraite Sainte-Anne dans son ensemble, avec les biens immobi- 
liers qu'elle comporte et les services annexes, dans l'esprit conforme 
aux volontés de son fondateur. Siège social: maison de retraite 
Sainte-Anne, rue de Flers, à la Ferrière-aux-Etangs (Orne). 


MODIFICATIONS 


10 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 

L'association Joie et Plein Air change son titre, qui devient: 

Association sportive et culturelle de Saint-Léonard, et transfère 

son siège social de chez M. Marcel Perrottey, employé à Saint- 

rence g chez M. Fradin (Raymond), instituteur à Saint-Léonard 
osges). 


10 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
de productivité des artisans de l'automobile et des métaux modifie 
son titre, qui devient: Centre de productivité des artisans de 
l’automobiie et de la transformation des métaux dans le cadre 
de l’automobile. Siège social: 59, avenue de la Grande-Armée, 


21 décembre 1960. Déclaration à la fecture de la Somme. 
L'Indépendante bouliste du faubourg Hem change son titre, 
qui devient: Etoile bouliste amiénoise. Siège social: 136, rue 


22 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. L’Asso- 
ciation de parents d'élèves du collège de Tarascon change son 
titre, qqui devient: Association de parents d'élèves du lycée de 
Tarascon-sur-Rhône. Siège social: lycée municipal mixte, Tarascon 
(Bouches-du-Rhône). è 


27 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 

tique. Le Club moto-nautique de l'Ouest transfère son siège -social 

re à rue Julien-Grolleau prolongée au 7, rue du Vieil-Hôpital, 
antes. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Décret-lor du 12 avru 1939.) 


22 novembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 19 décembre 1960.) Fédéra- 
tion internationale d'électronique médicale. But: encourager sur 
une base internationale le développement et la diffusion des 
connaissances dans le domaine de l'électronique médicale. Siège 
social: 131, boulevard Malesherbes, Paris. - 


Paris — lmprunerte dés Jouroaux officiels, 26, rue Desaix 
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